



1te 
jui 


rs 
un 


du 
les 


ue 
el, 

lé- 
un 


es 
ur 
de 




















— nine D 0 





@ Année 1954. -_ N° 52. Le numéro: 15 francs. Vendredi 19 Novembre 1954 @ 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBL IQU E FRANÇAIS 


DÉBATS DE L’ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 



































Abonnements à l’Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MENR: #00 fr. ; ÉTRANGEIM 500 fr. 
{Compte chèque postal: 9063 13, Paris.) 
== ——— === ss -— mu — 7 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CH.NGEKMENTS D'ADRESSB 
aux renouvellements et réclamations quan VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7: | AJOUTER 2O FRANCS 
SESSION DE 1954 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 56 SEANCE 
r  * Pa L * . L 2 
l' Séance du Jeudi 18 Novembre 1954. 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. BECARRPA 
Présidence de M, Begarra, vice-président. Vice-président. 
/ / 11 r 
«— Procès-v \rbal (p. 1069 : La In ( { 1 { 1 } 
— Dépôt de rapports (p. 1069), 
| t — 
- Dépôt d'un avis (p. 1070), | 
| PROCES-VERBAL 
- Retrait de l'ordre du jour (p. 107 
M. le président, La séance et 
. — l'iscussion de la demande d'avis, transmise par M. le président | _—— : | 
de l'Assemblée nationaie, sur Je projet de loi relatif au dévelop- _Le procès-verbal di 1 séance du mardi 16 novembre a éct4 
pement des crédits affeciés aux dépenses civiles du ministère de afiiche, 
la France d'outre-mer pour l'exercice 195. (Nos 328 et 3%, année I n'v a pas d'obser 
1951: no 360, avis de la commission du plan, de l'équipement et | ss PURE ‘ à 
de mmunications) (p. 1070). | Le proés-verbai st adopté, 
Arrôtés d£signant des commissaires du Gouverneinent, | 
M. Cazelles, rapporteur de la commission des affaires financières. _.— 
M. Jacobson, président et rapporleur de la commission du plan, DEPOT DE RAPPORTS 
de l'équipement et des communications, saisie pour avis. 
Discussion générale, MM. Junil'on, Gorse, Bour, Antonini, pré. M. le g ‘ent. J'ai recu le Mine En QUE e M ré 
Sident de la comm sion, Odru, Buron, ministre de la France 1 Fe sers lee cn rgniuers D ET Union 
d'outre-mer, Julien, Monnet! ulhbalv, Ya Doumbi “4 — M FS Won (1 Lu, annee 14 e MM. Le 
iien, Te. Y, 12 tnHiA. Brun Keris et Fontanet. 1 nt à inviler le G erris & 
à S ; à étudier Ja contributi ue l'armée rrait apporter 
- Proposition de modification à la composition d'une commis- solution des problémi ! 7 1 . 
sion (p. 1085 la métropole, 













1070 ASSEMBLEE DE 


L'UNION FRANÇAISE — re SEANCE DU 4S NOVEMBRE 1954 








du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre mer, portant extension 
aux territou relevant du ministére de la Franre d'outre-mer 
de Ja loi n° 53-4081 du 4 novembre 1933 complétant les arti- 
les 7 et 9 de la loi n° 50-1438 du 30 novembre 1950 portant 
à dix-huit mois Ja durée du service militaire actif et moaiflant 
certaines dispositions de Ja loi du 31 mars 18 relative au 


recrutement de l'armée. 


Le rapport sera unnrimé sous le n° 359 et distribué. 


se L' 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reen de M. Jacobson, président de Ja 
commission du plan, de l'équipement el des communications, 
un avis présenté au nom de cette commission sur la demande 
d'avis (n° 328, année 1254), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux Donancs civiles du ministère 
de la France d'outre-mer pour l'exercice 1995. 

369 et distribué, 


L'avis sera imprimé sous le n° 


ÉD 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ta conférence des présidents qui vient de 
6e réunir propose à l'Assemblée de relirer de l'ordre du jour 
de la présente séance Ja discussion de Ja demande d'avis 
(n° 4329, année 1%4) eur le projet de loi relatif au dévelop- 
sement des erédits affectées au ministère des relations avec 
{ Etats associés pour l'exercice 1955, 

I n'y a pas d'opposition 7... 


LL en est ainsi décidé, 


A Fe 


FRANCE D'OUTRE-MER 
CREDITS AFFECTES AUX DEPFENSES CIVILES 


Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi re'atif au développement des 
crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de la France 
d'outre-mer pour l'exercice 1955 (n° 328, 356 et 360, annte 
{oi 

J'ai recu des arrétés nommant: 

AL I irnean, 


M. l'oumaillou, sous-directeur du plan; 


sous-direécteur de la comptabilité; 


M. Lavergne, administrateur en chef de la France d'oulre- 


tuer, conseiller technique; 

M Jacquier, inspecteur de la France d'outre-mer; 

M. lehle, inspecteur de la France d'outre-mer; 

M. Riquier, administrateur de la France d'outre-mer; 
ton du budget; 


M. Feuvhe, administrateur civil à la dirt 


M. Pierson, secrétaire d'administration à Ja direction du 
budget, 

van qualité de commissaires du Gouvernement pour assister 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cazelles, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
civres, Mesdames, mess'eurs, dans sa séance du 4 novembre 


1954, l'Assemblée de l'Union française a été saisie par M. le 





président de l’Ascemblée nationale de Ja demande d'avis sur 
le projet de loi 9291 relatif au développement des eréurts 
affectés aux dépenses civiles du ministere de la France d'outre. 
mer pour l'exercice 1953. 

Ex présentation de ce documert est semblable, dans la 
orme, au fascicu'e budgetaire de 1954, ce qui permet d'établir 
facilement des comparaisons et de préciser notamment d 
quelle mesure Je ministère a tena compte des observai 
et des directives de FAssembice de FUnion française. ( l 
dans le cadre de ja aiscussion budgétaire que notre Assembiie 
trouve un moven eéflicace de faite connaitre son sentim 
non seulement à l'égard de la postique du Gouvernement, muis 
sur l'orientation qu'elle souhaite pour Favenir, 


L'évolution de Ja situation politique dans les Etats associés 
a créé Ja nécessité pour le ministere, de prendre en chars 
des fonctionnaires des cadres généraux affectés précédemmer 
au ministère des Etats assoriés, Les demandes constantes, à 
plus en plus pressantes, des chefs des grandes fédératio 
et des gouverneurs de territoires, en vue d'obtenir «ae: 
personnels d'exécution, la réforme de structure prévue du 
ministère de la France d'outre-mer se traduisent par une auxg- 
mentalion importante des crédits dans ie cadre du budget. 


PL 
+ 
D 
x 


On peut noter quelques réformes fragmentaires dans l'admtf- 
nistralion centrale, qui n'ont pu <e traduire encore par une 
diminution ni de crédits ni d'effectifs. Par contre, nous enre- 
gistrons avec satisfaction lannonc2 d'une transformation plus 
profonde dans les doraaines suivants: concentration des <er- 
vices, coordination des directions, réforme de Ja direction d1 
controle, Cependant, là véritable physionomie du département 
né pourra apparaître qu'une fois réalisée Ja réforme d'ensemble 
de l'admini-iration centrale, des gouvernements généraux et 


des gouvernements des terriloires 


L'Assemblée de l'Union francaise enregistre les intentions 
ainsi définies et souhaite donner un avis sur les projets actuel- 
rt 


lement en préparation, qui doivent êlre souinis à bref délai 
au Parlement. 


D'autre part, diverses commissions techniques récemment 
créées meétfent au point les textes concernant Ja politique écona- 
mique des territoires d'outre-mer, notamment ceux relatifs au 
statut de la coopération, à l'organ'-ation du crédit agricole, à 
la réorganisation des sociélés indigènes de prévoyance (S. EL P.), 
ere. 

Si nous enregistrons avec satisfaction que dans ces divers 
domaines FAssemblée de l'Union francaise a déjà donné <o7 
avis, dans quelle mesure, monsieur le ministre, les décrets 
susceptibles d'être pris dans le cadre des pouvoirs spéciaux 
dont dispose le Gouvernement Ueucrout-ils compte de nos pré- 
occupations ? 

Dans le cadre des d'penses ordinaires, le budget présenté 
pour 1994-1935 est en augmentation de 1.608.240.000 francs, 
Sous le titre IH: Moyens des services, l'augmentation des crédits 
de 41.029.914.000 francs, dont 805.033.000 francs au titre des 
miesures nouvelles, est due essentiellement à laugmentaltion 
du nombre des fonctionnaires en service outre-mer, à la revi- 
sion des indices des magistrats et au taux supérieur des frais 
de représentation, De plus, il faut signaler un transfert de 
225 millions de francs, précédemment inscrits au budget de 
la radiodiffusion et télé\ision françaises, 


Dans le cadre du titre IV: Interventions publiques, au titre 
des mesures nouvelles, 11 y a lieu de noter une augmentation 
de 53S.926.000 francs, 


Nous enregistrons deux chapitres nouveaux: le chapitre 41-44: 
contribution de l'Etat aux charges résullant de la réparation 
des dommages matériels causés par les troubles survenus à 
Madagascar, et le chapitre 44-01: remboursement des charges 
fiscales et sociales au bénéfice de certaines activités indus- 
trielles et agricoles, Ces deux nouvelles rubriques constituent 
l'essentiel de Faugimentation des crédits demandés, la premiere 
intervenant pour 250 millions, la deuxième pour 360 millions. 


Il v a lieu de noter enfin une diminution de 63.674.000 francs 
dans les subventions aux budgets fédéraux et locaux des terri- 
toires d'outre-mer, Néanmoins, la subvention au budget fédéral 
de l'Afrjque équatoriale francaise intervient encore pour 700 mil- 
lions, malgré l'effort considérable d'économie fait sur les 
budgets fédéral et locaux en diminution sur les années pré- 
cédentes; il semble même qu'ils doivent enregistrer des excé- 
dents de recettes à la clôture de l'exercice 1954. 


Cependant, il parait ressortir de l'examen de Ja situation 
financière et économique de l'Afrique équatoriale française 
qu'il n'a pas été lenu grand compte des observations faites 
en 195% par l'Assemblée de l'Union française, 
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Si l’on peut envisager avec sérénité, pour ces budgets, l’exer- 
tice 1954 on le doit essentiellement à la subvention de 800 mil- 
lions de francs qui leur a été accordée précédemment. Mais 
quel effort a-t-on fait pour tendre le plus possible à la réalisa- 
tion de l'équilibre économique ? Quelle action a-t-on poursuivie 
pour soutenir l'économie cotonnière, essentiellement par l'aide 
aux producteurs, sans trop grever les budgets ? 


Ajoutons enfin qu'un apport supplémentaire de %06 millions 
a été réalisé par la participation du fonds d'encouragement 
textile à la caisse de soutien du coton, 


Votre commission des affaires financières enregistre avec 
satisfaction l'effort de compression dans les services adminis- 
tralifs de Bordeaux et Marseille, mais elle souhaite que leur 
suppression intervienne le plus rapidement possible, sans pour 
autant trop augmenter les eflectifs du service administratif 
central. 

Passons aux dépenses en. capital. Celles-ci s'inscrivent dans 
le cadre du nouveau plan quadriennal soum's au Parlement 
et à l'Assemblée de l'Union française par le projet de loi n° &555, 
qui prévoit un total de 347.500 millions de francs d'investisse- 
ments sur quatre années, soit environ 87 milliards annuels. 


Le projet actuellement soumis à notre élude prévoit, pour les 
investissements hors métropole exécutés par l'Etat, 49.406 mil- 
lions de francs, en autorisalions de programme et 44.600 mil- 
lions de francs en crédits de payement, 


Les prêts et avances à la caisse centrale de la France d'outre- 
mer sont limités à 11.250 mullions pour les autorisations de 
programme et à 9.950 millions pour les crédits de payement, 


C'est donc un tôtal de 60.650 millions de crédits en autorisa- 
tions de programme et de 54.550 millions en crédits de paye- 
ment, auxquels il peut être ajouté environ 13 milliards de report 
d'une part et 4 milliards de remboursements des prêts cet 
avances antérieurs consentis par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 


Si l’on tient compte du fait que, sur les crédits affectés aux 
dépenses en capital, une grande partie a été versée à la régula- 
risation des opérations consécutives à l'augmentation de Ja 
part de l'Etat par rapport à celle des territoires — part qui est 
maintenant fixée à 79 p. 100 pour l'Etat, 25 jp. 100 restant à la 
charge des territoires — on peut considérer que le volume des 
crédits pour 1955 sera du même ordre qu’en 1954. 


Les travaux préparatoires de l'actuel plan quadriennal ont 
fait ressortir la nécessité absolue d'une aide plus importante 
et plus efficace à la production. 


L'Assemblée de l’Union française, appelée à donner son avis, 
a indiqué à plusieurs reprises que l'aide à la production devait 
aller en priorité à la production agricole et notamment au 
développement des produits vivriers. De plus, ik faut mettre en 
place les organismes capables de canaliser le crédit aux petits 
agriculteurs. 

Or, force nous est de constater qu'il n’a pas été tenu compte 
de ces observations, qui déterminaient des orientations pour- 
tant reconnues indispensables. 


Le F. E. R. D. E.S, (génie rural), organisme particulièrement 
souple et susceptible de canaliser le crédit jusqu'au village le 
plus éloigné, est encore méconnu, Par contre, les grands orga- 
nismes agricoles voient mettre à leur disposilion des crédits 
considérables, dont la rentabilité est loin d'être assurée, et dont 
les conséquences sur le paysannat sont extrèmement limitées. 


Une fois de plus, l'Assemblée de l'Union française attire 
l'attention du Gouvernement et du Parlement sur l'utilisation 
des crédits mis à la disposition de la production agricole dans 
les territoires d'outre-mer. 


Ayant ainsi analysé succinctement le projet de budget pré- 
senté par le Gouvernemesit, nous vous proposons d'étudier le 
détail des chapitres avec les modifications suggérées par votre 
commission des affaires financières. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission du plan. 


M. Jacobson, président el rapporteur pour avis de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications. Mes- 
sieurs les ministres, mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
votre commission du plan a demandé à être appelée à émettre 
son avis sur le projet de loi n° 9291 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses civiles du ministére de la 
France d'outre-mer pour l'exercice 1955, non pas, bien entendu, 





pour analyser tous les éléments des cinq articles en cause, mais 
pe vous soumettre quelques développemen's sur l'aruvle 23, 
e plus important, celui-qui vise les crédits d'équipement, 

Cet article est ainsi libellé : 

« Il est ouvert au ministere de la France d'outre-mer, pour 
l'exercice 1955, au titre des dépenses en capital, des eredi's 

’ l 1 

s'élevant à la somme de 54.550 millions de francs et des autori- 
sations de programme s'élevant à la somme totale de 60.650 nul- 
lions de francs. » 

La question qui s’est posée pour voire commission du plan 
est celle-ci: l'inscription de ces deux crédits: au'orisations de 


programme, 60 milliards (en chiffres ron , crédits de paye- 
ment, 54 milliards (en chiffres ronds) est-elle de nature à vous 
f ) 


1 r 
action ? 


donner satis! 


Je vous in lique immidiatement que tre commission du 
plan n'est pas d'accord sur ces montants et ce, pour trois 
motifs: 1° insuffisance des crédits; 2° jn es 
chiffres inscrits dans le projet de développement budgétaire 


n° 9291, que nous discutons aujourd'hui, et le grojet de l'ai 
n° S555 portant approbation du deuxième plan de moder i- 
tion et d'équipement, également en instance devant le Parle- 
ment; et 3° non-exécution, à ce jour, des dispositions de la loi 
du 14% août dernier sur les pouvoirs spécaux, laquelle prescrit 
des décrets-lois de programme pour de nombreux et impor- 


tants sec'eurs d'activités du plan. 


Je vais, si vous le permettez, développer devant vous, les 
trois motifs, objet de notre désaccord, Ma tout bord, jo 
liens à interpréter les deux chiffres de 60 m 15 et 54 


liards (en chiffres rond 


n° 9291. 

Ce que désire cette Assemblée c’est s'assurer que l'effort 
financier consenti par la France en vue de 1 [uiper 18 
l'outre-mer correspond bien à la volonté du législateur qui à 


: crits dans le proje le di 


promulgué Ja loi du 20 avril 1°M6 sur le plan, et aux intentions 
du Gouvernement du 30 mai dernier, lorsqu'il a saisi l'Assem- 
blée nationale de son projet de loi n° Sos5 sur le deuxième plan 


quadriennal, 

Quelle est donc l'ampleur de l'effort demandé par 
de loi ? Il ne serait pas juste de dire que pou | loires 
d'outre-mer il se limite à 60 milliards d'autorisal ae ] 


gramme et à 54 milliards de crédits de payement, car, à ces 
montants doivent s'ajouter deux au  d ilot 
concerne les opérations dites « pro » de Ja 
trale supporlées par les moyens mis à sa dis] n | 
le Trésor; le deuxième résulte d lsponib pPrux t des 
remboursements. 

Premier terme additif : opéi | ri tra 
Il est évident (état B, p. 11%) q le ch { 
« prèls à la caisse centrale de ja Fra d'outre-mer ] 
financement du plan de modernisat t jui] t l 


ritoires d'outre mer » ne vise que 
il s’agit des 11.250 millions et à I 
tivement comme autorisations de progranm | [TRE ; 


de payement sous ce chapitre ( ) 

Or, nous savon que la « » | - rt i d l du 
30 avril 1946) prèle aux autres collectivités publia t N 
entreprises privées concourant à | program 


De ce fait, ep suivant des inscripüions non 


projet de loi, mais qui paraissent da »* cahier relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor, un mo t global de 13 m rds 
doit s'ajouter aux deux chiffres précédemment cilés, 

D'autre part, vous n'êtes pas sans savoir que, chaque annfe, 
des remboursements s'effectuent à la caisse centrale, et l'on 


pe évaluer Jeur cadence annuelle actuelle à : 
Nous retenons 3.540 millions. On peut donc dire que, si le pro- 
jet de loi qui vous est soumis est voté, la France melt 

1555, à la disposition de l'équipement des territoires d'outre- 


mer, en autorisations de programme: 60.550 millions, plus 
13 milliards,-plus 3.500 millions, soit 77.150 millions, et cowme 
crédits de payement: 54.550 millions, plus 13 milliards, plus 
3.500 millions, c'est-à-dire 71.150 millions. 

Nous avons done à retenir ces deux montants: pour les auto. 
risations de programme: 77 milliards ‘en chiffres ronds); pour 
les crédits de pavement: 71 ! \ chiffres 1 Is) ; et 
c est sur ces monlan!s que vous avez à is prono r. 

La commission du plan déclare nettement: ces montants ne 
nous donnent pas satisfac! t: p qu Font bord, 

IS 1 mparons à \ * d t'en 
re rr (T,,t (| nl 
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here se montaient à un total de 79.300 millions, compte 
enu, bien entendu, des opérations propres de la caisse cen- 


tale et des remboursements ; les crédits de payement, en 1454, 
étaient de 73,500 millions, compte tenu aussi des opérations 
propres de la caisse centrale et des remboursements. 

Comme nous le voyons, les montants de 495 s'ils étaient pro- 
mulgués tels qu'ils sont nsrrils dans Je projet de Joi seraient 
er: diminution d'environ 2 miiliards, chacun, sur les chiffres de 
4951. Or, messieurs, vous n'êles pas sans vous souvenir qu'en 
d'iférentes circonstances les autorités qualifiées du Gouverne- 


ment, des la fin de 1952, plusieurs fo:s en 1953 et en 1954 ont 
déclaré qu'au normbre des problèmes posts par la conjoncture, 
on relève eelui de produire ct transformer davantage, d'ang- 


enter la qualité, de diminuer les prix de revient; en vue d'at- 
teirdre ces objecuis il est nécessaire d'accroitre les équipe- 
mien! 


Ce qui est plus grave, c'est que nous sommes arments à 


rapprocher les dispositions du projet de budget d'équipement 


outre-mer 1935 avec celles du projet de loi n° K555, sur le 

ur quadriennal actuellement en discussion devant votre 
A ‘rl Ice 

A quelles conclusions nous amène ce rapprochement ? Le 
projet de loi n° &555, vous vous en souvenez, porte dans Son 
annexe un total quadriennal de 347,5 milliards pour les terri- 
toires d'outre-ucr. Ben entendu cette annexe n'a qu'une valeur 
ju live et n'a pas force d'engagement, Mais il n'en est 
pes Iuoins vrat que ce crédit total est inscrit avec Ta valeur 
d'un cadre des programmes d'investissement €et qu'il est même 
détaillé entre les différentes activités du plan. Nous sommes 
douce fondés en Hsant le projet de loi n° 8555 à penser qu'il 
était, 1 v a quelques mois, dans la volonté gouvernementale 
de faire approuver par le Parlement pour les quatre années 1954, 
4655, 1956 et 197 un total de crédits de 3475 milliards. Nous 


avons le droit d'en déduire qu'il était prévu d'accorder, grosso 
Tiodo el en moyenne, par année, le quart de 347 milliards, soit 
#7 imilliords à l'équipement outre-mer. Or, aujourd'hui, nous 
ous intéressons à l'année 195. deuxième annce de la phase 
quadriennale; au Heu des 87 milliards attendus, nous trouvons 
le; sommes que nous venons de citer. 


Pour rendre d'ailleurs les chiffres comparables aux 87 mil- 


Jiards résultant de la division par quatre des 347 milliards ins- 
crits dans le projet n° 8555, nous devons y ajouter 3 milliards 
pour les remboursements, et nous devrions même augmenter 
ce montant pour les années 1955, 1956 et 1957, car l'année 1954 
n'ayant pas en la totalité du montant prévu, l'insuffisance des 
crédits de 1954 amène à trouver compensation par la surcharge 
de 1995, 1956 et 1997. Nous sommes ainsi fondés à dire que 
Je projet de Joi n° R555 autorise à conclure qu'il conviendrait, 
pour les années 1959, 1956 et 1957 y compris les rembour- 
gemeots de 3 milliards — de compter sur 93 milliards et — non 
compris ces remboursements — de compter sur 9% milliards. 
Comme vous le voyez, nous en somines loin. 


Si nous rendons les chffres comparables, c’est-à-dire en y 
ÿoliocduisant les 3 milliards et demi de remboursement, nons 
sommes amenés à opposer, dans le présent projet de budget, 
le montaët de 77 milhards à celui de 93 milüards; nous sommes 
forcés naine; de constater une insuffisance ds 16 milliards, Sur 
ce point, mesdames, messieurs, j'alüre votre allention pour 
jusufler la non-satisfaction de la commission du plan. 


Mais celle-ci est encore motivée par un troisième poiat. 
Depuis trois années, cette Assemblée intervient auprès du Gou- 
vernement et de l'Assemblée nationale pour réclamer avec une 
insistance toujours croissante Ja prise de lois de programme 
portant engagement de crédits globaux qni ne pourront étre 
remis en question lors des lois budgétaires annuelles. 


Pe tels engagements pluriannuels sont indispensables à 
l'établissement de plans. A la suile d’instances répétées, nous 
avons enregistré deux mesures satisfaisantes. 

Pans le projet de loi n° 8555 concernant le plan quadriennal, 
nous avons vu inserire, À Fartiele 2: « Le Gouvernement dépo- 
sera, avant le 4% octobre 1%34, les projets de loi de pro- 
gianimes jugés nécessaires à l'application du plan », 


Lorsque nous nous référons à l'annexe, nous remarquons, 
page 125, que ces lois de programmes visent un certain nombre 
de secteurs importants, 1 y est dit, en effet: « De telles lois 
pourraient s'appliquer vn matière de: 1° logement: 2° équipe- 
ment électrique; 3° infrastructure aéronautique; 4° P. TT; 
b° recherche minière; 6° agriculture ». 


Vous avez été certainement frappés de l'étendue des activités 
ainsi nommées et vous avez enregistré, avec faveur, parmi 
eux, l'important secteur de l'agriculture. 





On pourra dire que ce texte n'a pas encore force de loi; 
mais il n'en est pas moins vrai qu'il exprime la volonté gouver- 
nementale et ce, d’une facon si complète que le projet de loi 
porte le contreseing de 20 ministres. 


Mais, considérant le point faible qui s'attache au fait que 
le projet n° &5535 n'est pas encore voté, je me réfère à un 
document beaucoup plus récent et plus solide, puisqu'il a force 
de loi, j'entends la « loi sur les pouvoirs spéciaux », la loi 
du 14 août autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un 
programme d'équilibre financier, d'expansion économique el de 
progrès social, Pour notre plus grande satisfaction, cette Toi, 
dans son unique arliele, reprend la disposition concernant les 
lois de programme pour les transformer en décrets-lois de pro- 
gramme, Nous y lisons encore que ces décrets-lois vont viser 
des secteurs du plan encore plus norubreux et plus importants 
que eux inscrits dans le projet de loi n° 8555 et qui sont: 
1° travaux publics; 2° équipement scolaire; 3° équipement 
sanitaire; 4° recherche scientifique, technique et économique; 
5° construction de logement: ; 6° équipement agricole et rural. 


On reprend ici encore l'idée de la loi de programme pour 
l'important équipement agricole, et on ajoute cet autre sectuur, 
non moins considérable, les travaux publics, que, par ailleurs, 
on à l'habitude de nommer « transports et communications », 
c'est-à-dire les routes et ponts, les chemins de fer, les ports, 
les voies navigables et l'aéronautique. 


Notre Assemblée, peut-on dire, a reçu une quasi totale satis- 
faction. Mais cette loi est du 14 août, vt nous sommes en 
novembre. Nous pouvions espérer, je le dis ouvertement, 
monsieur le ministre, qu'entre ces deux dates cette disposition 
légale comportât déjà un commencement d’application. Nous 
pensions, soit pour là mise en valeur agricole, «soit pour l'équi- 
petnent sanitaire, soit pour d’autres secteurs visés par la loi 
du 1% août, apprendre la préparation d'un décret-loi de pro- 
granune, ou mieux, peut-être déjà une prise de décret-loi. 
Nous aurions aimé constater que de tels programmes trouvas- 
sent leur incidence chiffrée dans le texte n° 92H que nous 
analysons aujourd'hui, Or, il n'en n'est pas question. Pas une 
ligne de ce projet n’effleure la disposition des décrets-lois de 
programme. Sur ce point aussi, monsieur le ministre, je me 
permets de vous exprimer notre déception. 


Puisque nous ne sommes mas d'accord, puisque la ecommis- 
sion du plan exprime sa déception quant à l'insuffisance des 
crédits, quant à l'incompatibihté entre le projet de loi n° &555 
et le projet de loi aujourd'hui soumis, et quant au fait que 
n'est pas visée dans le document d'aujourd'hui la prise de 
décrets-lois de programme, nous proposons, comme l'a fait 
la commission des affaires financières, une réduction indicative 
qui est la seule manière de manifester notre mécontentement, 
Le rapporteur, M. Cazelles, vxposait tout à l'heure que, pour 
pusieurs articles, il emplovait re moven. La commission du 
plan s'associe à cette manière de voir pour les articles 6$-%) 
et 68-92 et demande d'attacher à ces réductions la signification 
suivante : 


1° Pzrotestation formelle contre l'insuffisance des crédits 


d'équipement inscrits à l'article 2; 

2e Compte tenu de la déception de ne voir visés nulle 
part dans le projet les lois de programme ou les décrets-lois 
de programme inscrits respectivement dans un projet de loi en 
instanre n° 8555 et dans une loi promulguée (loi du 14 août 
1954), demande de ne pas voir différé plus longtemps le dépôt 
desdits projets de Jois de programmes ou la prise desdits 
décrets-lois de programmes. 


Telles sont, messieurs les ministres, mesdames, messieurs, 
mes chers collègues, nos conclusions, 


Si vous me Je permettez, pendant quelques instants, saisis- 
sant l'occasion que me procure ma présence à la tribune, ce 
ne sera pas le président de la commission du plan, mais le 
conseiller de l'Union française qui, après un périple au cours 
duquel il à visité sept territoires et quatre pays étrangers en 
Afrique, voudrait ajouter quelques indications. 


Manquerons-nous de la modéiation qui, en toutes choses, 
et nolamiment dans la conjoncture budgétaire s'impose, en 
demandant un supplément de crédits ? 


Je rapporte à ce sujet l'impression que m'a laissée le récent 
examen des questions du plan au Togo, au Dahomey, au Came- 
roun, au Moyen Congo, à Madagascar, aux Comores et à la 
Côte des Somalis. 


En parcourant ces territoires, constatons-nous une satisfaction 
à peu près complète ? Je fais exception pour l'un d’entre eux, 
l'archipel des Comores où cette aliière population musulmane 
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s'exprime avec tant d'attachement à la France, avec tant de 
reconnaissance, qu'elle ne se croit pas fondée à demander, 
a fortiori à réclamer. Mais partout ailleurs, mes interlocuteurs 
questionnés, que ce fussent le gouverneur et ses chels de ser- 
vice intéressés par le plan, les élus des assemblées locales, ou 
les représentants de l'économie, c'est-à-dire les membres des 
chambres de commerce, d'industrie et d'agriculture, sont una- 
nimes à dire: il nous faut des routes; si vous ne nous donniez 
qu'une chose, donnez-nous des routes. Il faut, pour que les 
produits du sol sortent, pour que la production augmente ct 
se développe, pour qu'elle arrive à bas prix à un port de mer, 
des routes. À cet égard — et l'Assemblée de l'Union française 
l'a fait ressortir — les crédits inscrits dans l'annexe du plan 
quadriennal, sont notoirement insuffisants, mais je ne vou- 
drais pas allonger le débat pour souligner aujourd'hui cette 
insuffisance. 


Ensuite, toujours dans le but de faciliter l'exportation des 
roduits, on fait des demandes de crédits pour les ports de mer. 
ertes on reconnait que ce qui a été fait, en cette matüère, est 
bien: l'outre-mer est convenablement équipé à ce point de vue, 
et les dernières années encore, il a bénéficié de très belles 
créations, Pointe-Noire et Abidjan. Mais il y a des améhlora- 
tions à faire. Il y a le problème, deux propositions sont ici en 
instance, du port de Cotonou; à son sujet, indiscutablement, 
quelque chose doit être fait, et, sans tarder, de substantlieis 
crédits d'études doivent être accordés. 


Puisque je me trouve en présence de M. le secrétaire d'Etat 
qui représente particulièrement ce magnifique territoire insu- 
laire, voisin de l'Afrique continentale, permetlez-moi, par la 
pensée, de faire un tour à Madagascar, et de dire d'abord, 
que Tamatave doit recevoir, pour ses 400.000 tonnes de trafic 
qui deviendront 3 et 600.000 tonnes le doublement de ses postes 
d'accostage., Ce ” doit done pouvoir disposer d'abord de 600 
juillions C. F. A. puis de 900 millions pour que les bateaux 
n'attendent plus dans l'avant-port, et pour éviter ainsi les sur- 
frets qui pèsent lourdement sur les prix. (Applaudissements.) 


Ta grande Île, monsieur le secrétaire d'Etat, permettez-moi 
de le dire, est en majeure partie un énorme rocher rouge plus 
grand que Ja France et présentant sur son périmètre maritime 
des deltas de prospérité. Chacun d'eux a besoin de respirer. 


A Fort-Dauphin, dont l'importance économique vient de 
s'accroître considérablement parce qu'au sisal, au miea, de 
l'estuaire de Mandrare, s'ujoule aujourd'hui Ja riche thorionite, 
runerai à potentiel nucléaire, on demande d'améliorer le dis- 
positif du port, quai en eau profonde et {erre-pleins, ee qui 
est justifié, Sur l'autre côté, à Majunga, grand port qui 
se classe immédiatement après Tarmmalave mais qui ne peut 
pas encore envisager aujourd'hui un plan d'eau calme et 
profonde, on demande à juste titre, un batelage plus étendu. 
Plus au Nord, Port-Louis dot êlie adapté à l'évacualion de la 
production sucrière toujours crois&nte d'une opération utli- 
sant des milliers de travailleurs de condition suciale promue. 
et qui peut être citée comme modèle d'économie mixte. A 
Diégo-Suarez, sur la rive de cetle rade prolézée, dans ce port 
doté d'une cale de radoub, équipé d'un arsenal, d'ateliers bien 
équipés, on demande le doublement de l'unique poste d'accos- 
tage, et cette requête est justifiée, On pourrait citer d'autres 
projets recommandables intéressant d'autres territoires et 
hotamment l'allongement des quais de Djibouti en vue du traf.c 
des navires pétroliers, 

Les routes d'abord, puis les ports demandent des ertdits 
considérablement plus importants que ceux prévus dans le 
plan quadriennal et surtout dans votre projet de budget de 1953, 


J'ai été péniblement frappé, en ce qui concerne les sec- 
feurs de l'enseignement et de la santé auxquels nous don- 
nons une telle importanre, de constater qu'en différentes cir- 
constances, tant les membres de l'administration que les assem- 
blées avaient, dans certains cas, l'air de vouloir freiner un 
peu nos créations: « Ne nous donnez pas plus d'hôpitaux ni 
d'écoles, nous dit-on, le budget local n'est pas en mesure de 
faire face à la fois aux frais de fonctionnement et aux arré- 
Jages des emprunts que nous serions forcés de contracter », 


M. André Bidet. les populations ne tiennent pas le même 
langage. 


M. le i de la commission du plan, eaisie pour avis. 
je me suis demandé si vérilablement — el je me permets, 
à titre persounel, de soumettre cette quesiion aux membres 
du Gouvernement ici présents — il n'est pas regrelluble de 
demander aux territoires d'outre-mer de participer, à rasoi 
de 25 100, aux dépenses des sections outre-mer et $si la 


métropole, alors qu'elle fait un eflork déjà considérable, ue 





pourrait Das prendre à son compte, non pas à tite de prôt, 
mais à titre de subvention, les 25 p. 100 qui incombent acluel- 
» 


lement aux terriloires ? 


J'ai cherché à me rendre compte des conséquences qui Pa 


resulteraient pou] les fina es actuelles et futures de la meélro- 
pole, 

Prenons les chiffres du plan quadriennal, Dans le totai de 
347 milliards pour la période 1454 à 1957, les sections outre- 
mer interviennent pour 163 mulliards dont les trois quarts 
représentent la subvention met pohitaine et le quart 104 
emprunts des territoires, soit, en chiffres ronds, pour ces der. 


niers, 40 lruilliards de francs, 


La métropole préterait done aux territoires, en quatre années, 
50 milliards, à des conditions d'ailleurs trés avantageu A 
puisque l'intérèt et les frais s'élèvent ensembie à 2,20 p. 100 
et l'amortissement est échelonné sur Vingt annres, api le3 


deux preinières années pendant lesquelles aucun rembour- 
sement n'est exigé. 


Quel serait la surcharge qui pèserait sur la métropole si l'on 
modifiait la pratique actuelle en accordant, pour les sections 
outre-mer, une subvention non pas de 75 p. 100, mais de 
100 P. 100 ? 


J'arrive au résultat suivant: en prétant dix milliards par an, 
il serait remboursé à la métropole, aprés deux années, c'est. 
à-dire en 19%6: 620 nmullions: en 1:%57, deux annuites soif 


4 milliard 240 millions; en 19458, le triple: 1 miihiard 860 mile 
lions ; et en 1959, quatre fois Le remboursement de la prerméra 
année, c'est-à-dire 2 mnilliards 40 millions, de telle sorte 
qu'en 1959 et lors des seize années suivantes, le Trésor franeais 
recevrait chaque année, à Utre de remboursement, environ 
deux milliards et demi, Or, messieurs, depuis trois années, le 
dépenses budgétaires totales sont de l'ordre de 4.700 millhards, 
Les prévisions pour 14,3 sont du mème ordre. 


En présence d'un tel volume de crédits, n'estil pas quelque 
peu sordide de réclamer aux territoires 2,500 muibons chaque 
année ct d'accroître la difiiculté qu'ils ont à équihbrer leurs 
budgets ? 


J'insiste sur le fait que je ne méconnais en rien Jes diffi 
culté qu'épl avent le ministre des finances et bol ers 
nement dans la recherche de l'équilibre budgétaire, Mais nous 
n'en Sommes pas à 2.500 millions qui sont à la taille des 
bavures qui S'islaurent entre les prévisions budgétai ls 
crites dat le lo de finanres et lk chitfre detinntif Lois 
qu us ressortent a posleriort, 

J'ai posé hier la question à la commission du pl et nous 


comptons la discuter, mais je la soumetls au; urd'hui, à titre 
personnel, à l'Assemblée, en présence des membres du Gouver: 
nement, avec l'espoir de ne plus constater une certaine mr 
Lion Jorsque le plan propose de fuire pius de nouvi Ile ceolca 


el plus d hôpitaux. 


pti 


Examinon donc la pos iblité de 1 )17 la métropole ibven- 
Uonn r noi pi 75 pr Lu) «le crédit «ie eécliotn ou! è-Iner, 
Iial= 114» p, JURD, LA ra UN E Lu ue ldarile, ue 11 rnite, ci 


ce sera ul ge-le poliuque. 


Si j'avais encore à relater une observation de mon : ge, 
ce serail ceîle-cii j'ai visité quatre pays africains étrangers, 
J ul. ef! effet, le ici 10 VOII | ] , autrt Lonat non bien, 
aus-i bien ou mieux qu :; vous me permeltrez de ne p15 
noinmer ces pays Car je ferai quelques criliques et je ne voue 
aTais pas li ler la { ibaulite de collectivit ‘e | Leuesz 
nous cuiretenons des relation unicale Daus L'un di ’ ji ” 
la ville principale présente des quartiers en taudi ivee une 
voirie el Un assainissement rudumnentaire | efiort esthé- 
lique et où Je souci dominant est de faire di Tuire 0 
gagner Ge l'argent, Dans un autre pas ù quelqu ) kilo 
metre d'une froutière francçai C, ja 1 isle à ceci eux € [units 
élaient malades, on cherchait eu Vain un médecin lh <@ Julie 
gea à la lulion de l (run l" er à l'hô! [ i 
français Himilrophe, Dans une sgutre région d'Afrique, en plein 
dés lopperne { . où Jes qu Lous d ippar e 0 | ph 
d'unpuorlance, j vu un grand porlique « | ) 
depu plusieur innées: ON à frapper 1} ) en 


)l | 
Inidipiiatil qu'il S Agissauit le l'entrée di la fut : | 
Mais derrière ce portique il v avait une prairie où paissaient des 
vaches, Dans 1e inêmme pays j'ai Va un hoporlant bâtiment dont 
on m'a dit que c'était le Parlement, ©, j'étais dans ui pars tota- 
litaire : on m'a expliqué que l'on voulait donper impres- 
sion moderne de démocratie et que le chef de l'Etat avait dési- 
gné quelques personnalités pour siéger de lemps en terups dans 
ceitle enceinte, 
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Enfin, dans le dernier pays étranger que j'évoque, pays 
extrémerment riche, Ja capitale étale un luxe extrême: des auto- 
mobiles américaines ies plus luxueuses, des palais nombreux ; 
dans Jes hôtels, champagne et étalage de bijoux, Mais d'autre 
part, 5 p. 100 de Ja population ceroupt dans une misère 
effravante, 


Me: chers collègues, lorsqu'on voyage en Afrique et lorsque 
lon visite, comme je l'ai fait, sept territoires français ou sous 
tutelle française et quatre pays étrangers, on revient très fier. 
On voudrait que cela Soit su, et nous n'avons pas l'habitude 
de clamer nos mérites, 


M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer. Très 
bien ! 


M. le président de la commssion du plan, saisie pour avis. 
Mais 01, voudrait que cela aille mieux: c'est pour cela, mes- 
darnes, messieurs, que Ja commission du plan n'est pas d’ac- 
cord avec le projet gouvernemental sur les crédits d'inves- 
Usserment, 


Je conclus en disant que le projet de loi ne nous donne pas 
salisfaction, Nous demandons que lon trouve Ja possibilité 
d'augmenter de dix milliards environ les autorisations de pro- 
grarnme et les crédiis de pavement destinés à l'équipement 
des territoires d'outre-mer en 1955, Je répète que dans un total 
de dépenses budgétaires et de charges de trésorerie s'élevant 
en chifires ronds à 93.700 milllards, ce dégagement de 10 mil- 
hards doit être possible et à défaut, puisqu'il y a un déficit 
budgétaire et des charges de trésorerie, ensemble, de l'ordre 
de 600 milliaras, je suggère que ce déticit — ou que ces charges 
de trésorerie — soit augmenté de 10 milliards au profit de l'équi- 
pement outre-mer, Ainsi, la France tiendra les promesses 
contenues dans la lei du 30 avril 1946 et dans le projet de loi 
sur le plan quadriennal du 20 mai 1954. Elle assurera à un 
rythme satisfaisant Ja progression de la mise en valeur sociale 
et économique des territoires d'outre-mer et elle permettra à 
l'Union française, loin de devoir entendre les conseils de pays 
étrangers souvent si peu qualifiés pour lés prononcer, de conti- 
huer à être à la tête du progrès des populations à évolution 
attardée et de donner l'exemple. (Très bien! — Applaudisse- 
saents à gauche, au centre et sur les bancs des Elal!s associés.) 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole dans la dis- 
cussionl gt nérale ? 


M. Junillon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Junillon. 


M. Junillon. Messieurs les ministres, mes chers collègues, le 
groupe socialiste à bien voulu me charger de présenter quel- 
ques observalions générales sur le budget qui comprendront 
deux parties essentielles: l'une se rapporte à la justice — et 
ÿe pense qu'il n'y a là rien d'extraordinaire de ma part — Ja 
deuxième aura trait à l'administration générale du ministère 
de la France d'outre-mer, à la fois à l'échelon central et à 
L'échelon territorial. 


J'ai pu voir avec beaucoup de satisfaction, dans le projet 
de À A qu'en ce qui concerne l'organisation judiciaire, 
63 emplois nouveaux seraient désormais disponibles: 90 créa- 
ions et 49 consécutifs au rapatriement des magistrats d'In- 
dochine. 


Si mes renseignements sont exacts, il y aurait en prove- 
nance d'iudochine un nombre de magistrats supérieur au 
chiffre que je viens d'indiquer, puisqu'il s'agirait de soixante- 
neuf unités, On peut supposer, dans ces conditions, que la 
différence entre le chiffre réel et celui inscrit dans le projet 
de budget s'explique par la prise en charge de cette difté- 
rence par le ministère de la justice, Je dis: « on peut suppo- 
ser » — et je pourrais dire: « Je souhaiterais personnelle- 
ment qu'il en fût ainsi ». Cela serait d'ailleurs conforme aux 
vœux de la commission de la législation et de Ja justice qui 
a cru devoir, après une élude de cette question, déposer sur 
le bureau de l'Assemblée de F'Union française une proposition 
n° 252 actuellement en cours d'impression. 


Dane celle proposition que nous examinerone ultérieurement, 
fl est suggéré notamment que le minislere de la justice veuille 
bien prendre une part de responsabilité et de charges à l'égard 
des magistrats qui viennent d'Indochine. Nous disons d'ailleurs 
dans cette proposition — et je tiens à l'indiquer tout de suite 


à M. le ministre de la France d'outre-mer et à M. le secrétaire 
d'Etat — que, pour justifier cet emploi par le ministère de 





Ja place Vendôme, il faut tenir compte de l'intérêt d'une utiii- 
sation possible au Maroc où chacun sait que le haut fonction- 
nement de Ja justice explique la détention exceptionnellement 
longue de certains prévenus. A la faveur de cet argument, il 
serait possible à la fois d'améliorer éensib'ement le fonction- 
nement de la justice et d'assurer le partage des charges entre 
le ministère de Ja place Vendôme et celui de la rue Oudinot, 


Quoi qu'il en soit, nous éprouvons une satisfaction au moins 
théorique en constatant que l'effectif des magistrats, de 255 
en 1948, est passé à 282 en 1954 et va s'élever à 651 à partir 
du 1% janvier 1955. 


Quelles sont les suggestions du groupe socialiste en ce qui 
concerne le bénéfice que nous pouvons retirer de cet accroisee- 
nent d'effectifs ? 


Certes, la première partie de la réforme judiciaire voulue dès 
1956 par un ministre qui appartenait — et nous en tirons quel- 
que tierté — à notre groupe, par M. Marius Moutet, va étre 
achevée. Mais je dis bien: la première partie, S'agit-il de la 
compléter ? Nous le crovons fermement et voici comment, à 
nos yeux, une deuxième partie pourrait la perfectionner modes- 
tement par l'amélioration de l'organisation interne des justices 
de paix a compétence étendue. 


On a bien souvent, ici même, fait le procès de ce système de 
juridiction; nous savons, nous qui somines en face des réalités 
africaines, qu'il était nécessaire pour assurer la transition nor- 
Imale entre la justice d'hier et celle dont nous rêvons pour 
demain, mais il faut mettre fin le plus tôt possible à la confu- 
sion des pouvoirs entre juge de jugement et ministère public. 
Par conséquent, dans la mesure où des unités seraient dispo- 
nibles — et nous pensons qu’il en sera ainsi prochainement — 
nous aimerions que ces fonclions fussent séparées de manière 
à nous rapprocher de l’organisation normale de la justice telle 
que nous la concevons, 


Deuxième suggestion: tous ceux qui ont voyagé outre-mer, 
qui ont pris contact avec des magistrats, qui ont visité les juri- 
dictions, sont frappés de l'unanimité de l'opinion formulée 
quant à l'insuffisance de la documentation juridique, 


J'ai pu voir — je ne veux pas ciler des noms car j'en res- 
sens encore un peu de honte — des tribunaux dans lesquels 
les magistrats disposaient de code vieux de plus de dix ans et 
déploraient devant moi de n'avoir pas les moyens matériels de 
documentation non seulement pour se perfectionner, ce qui est 
pourlant indispensable, mais pour étavyer des jugements dél- 
culs. 


Enfin — et je crois, monsieur le secrétaire d'Etat, vous en 
avoir fait part personnellement — Ja commission que’j'ai l'hon- 
eur de présider et la grande majorité, sinon l'unanimité, de 
cette Assemblée désireratent que fût réalisée au plus tôt l'adap- 
tation des textes légaux ct réglementaires avec les nouvelles 
dispositions constitutionnelles, Fréquemment, nous sommes 
saisis de demandes d'avis émanant du département de la rue 
Oudinot, concernant des lois, des décrets, dont on se borne à 
changer un, deux, ou plusieurs artitles, sans que l’ensemble 
du texte soit repensé en fonction de la Constitution et des exi- 
gences actueiles des rapports de la métropole avec les terri- 
toires d'outre-mer. Au sein de la commission, nous avons pensé 
que les unités rapatriées d'Indochine, devenues disponibles, 
seraient fort bien utilisées à la mise à jour de cet ensemble 
législatif ou réglementaire dont certaines dispositions sont vrai- 
ment choquantes et ne peuvent être tolérées, ainsi que notre 
collègue M. Ya Doumbia l'a démontré dans un rapport qui a fait 
dute dans cette Assemblée. 


D'autres suggestions ont trait aux moyens techniques à met- 
tre à la disposition des juges, Je m'excuse de refaire. entendre 
à nos collègues le « refrain » qui revient chaque année lors de 
Ja discussion du budget, (Sourires.) Si l'effort est incontes- 
table, qui porte sur le personnel judiciaire, il est plus diseu- 
table quant aux moyens techniques. 


Je fais appel à l'expérience de ceux qui ont fait des études 
outre-mer pour 27 confirment ce que j'énonce depuis fort 
longtemps en le déplorant, à savoir l’état lamentable, pitoyable 
et, je dirais volontiers, humiliant pour la France, des bâtiments 
de IA justice et des moyens techniques mis à sa disposition. 
(Très bien! très Lien! et applaudissements au centre.) 


Le programme est, certes, vaste et onéreux. D'après les 
renseignements que j'ai recueillis, l’état des constructions à 
réaliser serait à peu près le suivant: 18 palais en Afrique occi- 
dentale francaise, 20 en Afrique équatoriale francaise, 20 au 
Cameroun, 11 à Madagascar, 3 aux Comores, 1 au Togo, soit 
au total 73 bâtiments à construire. Si l'on sait que l'ensemble 





























des palais de Brazzaviile, de Yaoundé et de Niamey a coût 


#10 millions de francs, on peut évaluer à environ 20 millions 
la dépense moyenne pour un hätinent judiciuire, soit, pour 


n 


ja totalité de ce qui reste à construire, environ 3. “y In ons 


von compris les logemen:s, annexes indispensables des palais 

nistratifs. Donc, lou peut dire, sans grossir exagéreiment 

es chiffres, que 4 millions de francs sont nécessaires pour 

achever la mi<e en place de l'appareil technique nécessaire au 
{ouctionnement décent de la justice outre-mer. 

Alors je vais poser une question, messieurs les ministres 


plutôt Ja reposer — el je men excuse (Sourtres), mais 
ouTAis, pour me justifier, parodiant une charmante baïlare 


st 


de Paul Fort, dire: « C'est une corde à tant de vaisseaux, et 
ca passe dans tant d'anneaux — A qui la faute si ça S' use? » 
(Sourires) — Comment voulez-vous que les lerriloires eux- 


mèmes puissent supporter une telle charge ? C'est évidemment 
impossible, Or, si J'en juge par la cadence des crédits prévus 
dans le budget où je note que eans les autorisations de pro- 
F1 itnine figurent 4tk) millions de francs avec une tranche de 
4% millions pour 1955 et 212 millions seulement de crédits de 
. Av lui l » 1 hr 1 
payement, on peut avec effroi caleuler le rvthine de construc- 
tion des palais de justice en fonction des disponibilités budgé- 
taires 


Je reprends done la question que j'ai poste bien des fois 
et que je rejoserai jusqu'à ce qu'elle ait reçu une réponse 
salisfaisante: en face d'une situation aussi excé plionnelle dont 
1 onséquences, si elle se maintient, peuvent être graves, ne 
va-t-on pas reviser la notion admise du caractére réel de la 


e au mépris de son aspect social ? Faut-il se reporter aux 


mn es des événements de Madagasear pour confirmer que si 
dl un pays, quelle que soit sa position géographique, la jus- 
Î n'est pas assurée, il peut en résuller des événements 
sociaux et politiques graves ? C'est alors seulement que l'on 
xuesure le caractere réel de la ju ice! 


M. André Bidet, Très cn! 


M. Junillon. Par conséquent, me:sieurs les ministres, mes- 
, messieurs, peut-être faudrait-il ne pas attendre ces 
héances tragiques pour se demander si des modifications 


{ 

légales ou réglementaires sont nécessaires à la promotion d'une 
et - 
{ 


dur . 
Giibes 


thodoxie nouvelle dans l'utilisation des crédits et si, en parti 
er, au même titre qu'un hôpital et qu'une école, un palais 
justice n'a pas un caractère social, J'ai bien le droit de pré- 
trdre que les dépenses concernant la justice peuvent être 
a--imilées à celles d'ordre sanitaire où éducatif et qu'en consé- 
quence elles entrent tont naturellement duns le cadre des 
activités prévues par le F. I. D. E.Ss. 


ls 
it 
+ 
L 


M. Reverbori. Très bien! 


M. Junillon. Je voudrais maintenant, et dans le même esprit, 
Le séparant à aucun moment le fonctionnement de la justice 
el ses exigences dans la métropole de ce qu'elle requiert outre- 
lucr, profiter de l'oceasion qui m'est oflerte pour m'associer 
personnellement et essayer d'associer l'Assemblée de FUnion 
francaise à une protestation émise à l'Assemblée nationale en 
ce qui concerne une décision récente du Gouvernement, plus 
exactement du ministre des finances, prévoyant l'amputation 
de 20 p. 106 d'une indemnité spéciale aveordée antérieurement, 
par un décret de 1952, aux magistrats et qui a fait se dresse r 
tres légitimement le président de la commission de Ja justice 
à l'Assemblée nationale, l'éminent maitre de Moro-Giatfferri. 
Pien entendu, cette indemnité interesse les magistrats d'oulre- 
1 Il ne saurait être question pour nous d'admettre sans une 
\rhemente protestation une telle initiative qui revêt à no 
veux le caractère intolérable d'une injustice et d'une brimade 
(ar nous associons tous les magistrats dans Ja considération 
que nous leur portons, à raison méme des conditions difficiles 
dx: lesquelles ils exercent leur noble mission et aussi parce 
que nous connaissons leur dignité en face d'hümiliations dont 
la responsabilité incombe d'abord aux pouvoirs publics. 


» 


Ft j'en terminerai par une recommandation que je voudrais 
Ye permettre de vous adresser, messieurs les ministrt 


J'ai lu récemment dans un journal professionnel concernant 
les magistrats que, sans doute, le projet de statut sorti des 
délibérations de la commission de Ja justice à l'Assemblée 
nationale sur le rapport de mon éminent ami, M. Minjoz, serait 
unique pour l’ensemble de la magistrature, métropole et outre- 
mer. Mais, en même temps, je me suis inquiété de ce que 
l'auteur déclarait que vraisemblablement, l'Assemblée natio- 
haie serait amenée à reconsidérer en séance publique cette 
unilicalion et que, peut-être, on abouiirait à une distinction 
eutre le statut métropolitain et le statut des magistrats de la 
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= me 


On peut enfin se demander si, en raison même des difié- 


ronces de salaires que lon pourrait consentir à des ouvriers 
venant d'Italie, par exemple, où Ja main-d'œuvre est plétho- 
rique, on n'aurait pas une préférence marquée pour cette 
Miain-d'œuvre étrangere, ce qui priverait de débouchés les 
unités disponibles en Afrique du Nord, par exemple. 


M. Gorse. Permetltez-moi de vous interrompre, mon cher col- 
ligue, pour renforcer votre argumentation. 


VW. Junillon, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Gorse, avec la permission 
de l'orateur., 


M. Gorse. Je voudrais dire que le phénomène dont vous par- 
lez revèt, dans certains territoires, une ampleur assez inquié- 
tante, Je pence en particul'er au cas de Djifouti, où Ja plupart 
des compagnies empioient, dans leurs cadres, un pourcentage 
de main d'œuvre étrangère d'envion 80 à 100 p. 100; et Je 
pourrais citer des chiffres, I s'agit d'flaliens, de Grecs, d'Hin- 
dous, Méme le chemin de fer franco-éthiopien emploie jusqu'à 
0 p.100 de personnel étranger dans ses cadres, à Djibouti 
Eierne, 


Je ne veux pas ici faire de nationalisme, surtout en matière 
de travail. mais, peut-être, inonsieur Je ministre, Voudrez-vous 
juger qu'il y a là un excès, et méme un abus, et pencher 
sur ce petit problème votre attention, comme d'ordinaire, dili- 


geule. 


M. Menguy. Ce problème est un grand problème, monsieur le 
Munistre, car, dans FÜrion française, on emploie des Italiens, 
des Portugais, et les Français sont éliminés systématiquement, 


M. le président. Monsieur Menguv, vous n'avvz pas la parole. 
Ja parole est à M. Junmillon, 


M. Juniilon. C'est pourquoi, monsieur le ministre, remerciant 
mon excellent ami M. Gorse de l'argument supplémentaire qu'il 
a bien voulu apporter à ma thèse, je me permettrai de vous 
demander de bien vouloir nous faire connaître quelle est votre 
politique d'immigration, et cela parce que je suis personnelle- 
ment et je ne suis certainement pas le seul dans ce cas — 
tres sensible aux remarques qui m'ont été faites au cours de 
voyages outre-mer, notamment à Madagascar. 

J'aperçois ici notre excellent colligue, M. Gay, qui représente 
le terriloire de Madagascar et, monsieur le ministre, vous ne 
L jutrez pas me démentir, je pense, si j'affirme qu'autant les 
lalgaches, qui sont si près de nous par divers côtés de leur 
sensibilité et de leur intelligence, désirent voir venir des Fran- 
çais pour exploiter leur territoire, qu'ils soient de la métropole 
ou d'ailleurs, autant ils formulent les plus expresses réserves 
lorsqu'on leur parle d'une éventuelle implantation de main 
d'œuvre étrangère, 


M. André Bidet. Très bien! très bien! 


M. Junitlon. Je me permets de le dire avec gravité parce que 
j'ai été extrémerment frappé — et tous ceux qui ont eu des 
conversations de cette nature ne Font pas moins été que moi — 
de celle différenciation trés nettement affirmée et de la mise 
en garde — preèsque solennelle — faite à tous ceux qui pou- 
Vaicnt apporter l'écho de cette crainte auprès des pouvoirs 
publi 

C'est pourquoi, autant nous sommes d'accord pour envoyer 
Jes Français, d'où qu'ils viennent, dans les territoires de Ja 
Republique française, autant nous sommes obligés de faire les 
plus expresses réserves sur les conséquences qui pourra'ent 
Jésuller d'accords internationaux qui, d'ailleurs, intervien- 
draient sans Favis préalable des populations d'outre-mer et sans 
J'avis de l'Assemilée de FUnion française, et qui auraient pour 
conséquence, entre autres, de prévoir des Implantations de 
Jain-d'auvre, acceplées en compensation d'avantages obtenus 
sur d'autres points. (Applaudissements.) 

J'en terminerai avec ce point particulier concernant le per- 
gonnel en faisant part et très vite — de l'impatience que 
imanifesle le cadre d'administration générale d'être doté d'un 
statut dont, d'ailleurs, l'Assemblée de l'Union française a, il y 
ä peu de temps, réciamé l'élaboration. 


Je crois savoir que des difficultés sont actuellement soulevées 
à la direction de la fonction publique et au ministère des finan- 
€cr<. J'espère que la modeste voix qui se fait entendre aujour- 
d'hui pourra faciliter la réalisation d'une réforme à laquelle 
les interessés attachent, très légitimement, beaucoup de prix. 





J'en viens maintenant — ct je m'en excuse, messieurs les 
Juinistres — à une partie de mon exposé qui va peut-être com- 
porter beaucoup plus de critiques que de louanges. Rassurez- 
vous, ces critiques ne seront jamais très sévères et, en tout 
cas, elles essaveront d'être objectives et de s'assortir en même 
temps de suggestions. 


J'ai pu remarquer l'inscription au chapitre 44-02, qui est 
un nouveau chapitre d'ailleurs, d'un crédit d’un million prévu 
en faveur d'une association nationale pour le développement 
du tourisme dans les territoires d'outre-mer. On a bien voulu, 
dans ce texte, justifier cette initiative par une comparaison 
avec ce qui exisie à l'étranger et, notamment, avec ce qui 
existe dans les territoires dépendant de la Belgique, en particu- 
her, et de la Grande-Bretagne. Et l'on a prévu qu'il serait néces- 
saire, pour le développement du tourisme outre-mer, de créer 
une association dans le cadre de la loi de 1901, ayant pour 
objet d’en faciliter le développement, lequel représente incon- 
testablement une des richesses encore insuffisamment exploi- 
tées, pour ne pas dire totalement inexploitées. 


Si nous approuvons cette préoccupation, nous sommes obligés 
de faire malgré tout quelques réserves sur le moyen envisagé. 
Et voici pourquoi: lors de la discussion du budget, en 1952, l'un 
de vos prédécesseurs, monsieur le ministre, M. Pflimlin, avait 
eu son attention attirée également sur deux initiatives concer- 
nant, l'une, je tourisme, l'autre, la radiodiffusion, dont je parle- 
rai d'ailleurs dans un instant, I] était question d'un transfert 
d'emploi du cabinet à un service spécial que l’on se proposait 
de créer avec des unités réduites, ayant précisément pour objet 
de favoriser le développement du tourisme, Le münistre de 
l'époque nous donnait | pris qu'il n’était, bien entendu, 
pas question de créer un immense service — ce qui n'aurait pas 
pu avoir notre approbation, Seulement, soit par malice, 
dont je m'excuse, soit par l'habitude que me vaut une ancienne 
ratique administrative, je suis très prudent et très vigilant 
orsque je vois naitre, par des mesures apparemment inoffen- 
SIVES, ul service Houveau,. 


On ne propose certainement pas, d'emblée, la création d'un 
service complet; on se contente très modestement, au début — 
je dirai « anna » — de proposer une inscription pres- 
que syimbolique pour la mise en place, au moins théorique, d'un 
service, Mais l'expérience prouve que les années passent et, 
avec elles. 

M. Reverbori. Les services prospèrent! 

M. Junillon. les services prospèrent, en effet! C'est pour- 
quoi je me demande — et je le fais à haute voix — si l’amorce 
du service du tourisme, tel qu'on Je prévoit cette année, n'est 
pas le prélude au développement d'une bureaucratie qui n'’of- 
frirait en fait que les inconvénients inhérents à ce terme et 
dont les avantages seraient peut-être plus discutahles, D'au- 
tant que — et je me permets d'attirer votre attention sur ce 
point -- l'on se demande pourquoi cette création se révèle 
absolument indispensable étant donné qu'il existe une direc- 
tion générale du tourisme. Vous allez me répondre que cette 
direction générale du tourisme dépend de l'autorité du ministre 
des travaux publics, des transports et dn tourisme, et qu'elle 
a, en fait, à s'occuper du tourisme dans la métropole, dans les 
départements d'outre-mer et en Algérie. 


Mais alors, je me pose la question et je vous la pose, mes- 
sieurs ies ministres — je l'ai poste d'ailleurs de Ja même facon 
lorsqu'il s’est agi du statut de la magistrature et je la repo- 
serai tout à l'heure en ce qui concerne la radio: 


Comment expliquer que le tourisme de la Guyane dépendra 
des services de lavenue de l'Opéra et que le tourisine de 
Dakar dépendra de ceux de la rue Oudinot ? Plus encore, com- 
ment expliquer aue le tourisme de Madagascar dépendra du 
hunistère de Ja France d'outre-mer et que le tourisme de Ja 
Réunion, tout de méme assez rapproché et assez semblable, 
dépendra du ministere des travaux publics ? 


Une telle conception, parfaitement normale naguère — je dis 
de 


hien parfaitement normale « naguère », dans les formes 
l'organisation administrative qui prévalait avant Ja Constitu- 
tion de 1946, dans les conditions des relations politiques éta- 
hlies autrefois entre Ja métropole et l'outre-mer — me parait 
absolument périmée depuis Ta proclamation de Funité de la 
Jiépublique, même si cette République est composée, comme 
c'est le cas, d'une métropole et de territoires se situant outre- 
mer. 


Nous aurons tout à l'heure l'occasion de revoir céla sous une 
forme plus générale: certaines notions devront être revisces: 
je ne vois pas, à priori, quel intérêt 31 peut y avoir à créer 
de toutes pitces un service dont, incontestablement, les possi- 
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ee — 
bulités techniques seront inférieures à celles existant ailleurs organe nécessaire, et en tout s réduit. mais qui a tendance 
pour gerer, pour promouvoir, pour di velopper un tourisme à devenir, à son tour, une citadelle admhmsiraltive, une s : 
indifférent aux subtilités administratives. d'écran entre le ministre et les gouverneurs locaux e ‘4 
RL | parler des hauts commissariats dont les attribulio nflent 
Par conséquent, mon groupe désirerait exprimer sa faveur sans cesse au point que nous mes inquiets d rés et 
pour une re unsidération sérieuse de cette organisation, compte des difticultés techniques et financières qui en sont la . 
{tenu des disponibilités que nous avons déjà, quen 
Won observation sera semblable en ce qui concerne la radio, Si vous me le permettez, voulant atténuer une responsabilité 
J'ai vu, là aussi, que 65 millions au lieu de 42 étaient prévus qui n'est pas entièrement Ja votre vous d les 
au budset de Ja radiodiffusion, et que 225 millions étaient des- ministres, que la question d ite re Le 4 we 
tinés à rembourser les services rendus pur la radiodiffusion France l'outre-mer me jar it éparal l'ut ! ri à 
métropolitaine à la radiodiffusion de l'outre-mer. Si l'effort structure du Gouvernement tout ti Va Ê 
aue comporte ce budget n'est pas critiquable en sot — surtout lement, quatre n { c { ct 
ei on compare nos possibilités en celte matière à celles de je suis modeste : le ministre de la 1 Pondve. stat : ne 
l'étranger — je suis bien obligé de rap ler les délibérations territoires d'outre-mer et : il | ni trs 
et les résultats des travaux d'une commission, instituée en 1951 l'intérieur pour l'Algérie et les départements d 
spécialement pour l'étude d'une coordination nécessaire entre ministre des affaires tuuisier et maromines pou 
la radio métropolitaine et Ja radio d'outre-mer; je eite notam- protectorats. 1! s'y ajoute, on peut bien le re t 
nent: « La commission émet l'avis que l'organisation à étudier encore ] mmissariat général du ph elt nt 
et à créer doit englober l’ensemble de la radio métropolitaine sinon légalement; enfin Ii] nt le tout, et avant voix at ; 
et extra-meétropolitaine, considéré comme un tout indisso- les chapitres, le ministre des finan ; 
luble… ». I n'y a pas d'ambiguilé possible: Jes spécialistes 
mémes, désignés par les ministres responsables de l'epoque, M. Castex. Vous avez pout-ctre omi Il cher Il li N 
avaient bien perçu l'intérêt d'une coordination et d'une uni- nibbdiies à D due. Dee be 
fisation de la radio, que celte radio concerne les auditeurs trop longtemps en ce qui neerne } Etabl ne ts frança 


de la métropole ou les auditeurs d'outre-mer, 

Je reviens sur Ja comparaison que j'ai faite entre Ja 
radio Antilles et celle de la Réunion qui dépendent du 
gninistère de l'information, la radio de Dakar et celle de Mada- 
gascar dépendant, elles, du ministère de la F1 d'outre- 
mer; si j'ajoute que, par une dérogation vraiment surprenante, 
Brazzaville, pourtant en Afrique équatoria! f: inralse, dépel l 
de la radio métropolitaine, vous avez ainsi inage approxi- 
malive àäe l'imbroglio dans lequel nous r4 trouvons, avec 
des chevauchements de services dont il serait difficile de trou- 
ver une justification en faisant appel à la seul 


des 


inice 
une 


ile Tralson, 
Or, ce que je disais À propos du tourisme, et de cette diff- 
culté, de cetle impossibilité mème de faire une séparation tres 
nette, est encore plus valable en ce qui erne Ja radio. 
Comment justifier que dans une république il v ait des diffé- 
renciations de cette nature, simplement pour des commodités 
que je n'apercois pas et qui, d’ailleurs, je le répète aveg force, 

nt en contradichion avec les conclusions d'un organisme créé 
spécialement pour étudier les mesures de coordination à 


Nous aurons 
probléme 
suis charg: 


l'occasion de r' parler plus Jongui ment de ce 
lorsque Nous exXafniherons une proposition que je 
de rapporter concernant la eréalion d'une union 
française de radioffusion et de ision, Mais je me permets 
de vous dire mon inquiétude à Ja lecture du décret vous 
avez bien voulu prendre le 14 septembre 1954, relatif à l'orga- 
hisation de Ja radiodiffusion ires d'outre-mer, 
décret dont l'objet est le développement de ba radio dans les 
territoires d'outre-mer, ce qui est légitime, et aussi la création 
du service central et la création d'un conseil supérieur, homo- 
logue du conseil supérieur de la radiodiffusion métropolitaine, 
A mon avis, c'est bien, là encore, une conception périmée de 
l'organtsation administrative et surtout des pi tech- 
niques dont nous disposons au vingtième siécle par l'électri- 
cité, les radiocommunications et les avions, L'on semble ainsi 
perpétrer un état de choses administralif justifiable naguere 
nas non aujourd'hui. Entin et surtout, cela semble ressortir 
d'une conceplion du rôle du ministère de Ja France d'outre- 
ner peu conforme à celui que nous devons en attendre 
lement, Je suis sûr, d'ailleurs, que vous avez été sensible à 

monsieur le ministre, car je crois savoir que vous 
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lu it \ 
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dans les territ: 
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7 1 
vous êtes déjà préoccupé de Ja question et Vous avez montré 
par des décisions récentes qu'ils étaient tout pres de votre 
attention, Le défaut essentiel que nous avo déploré, et nous 


le déplorons encore, est la tendance vraiment tenace à conser- 
ver au ministère de Ja France d'outre-mer un rôle de gestion 
qui ne doit plus être le sien. 


J'arrive maintenant à la dernière partie de m 
Conslatons-nous actuellement et 
ans ? Après un premier élan ver 
déconcentration, à la suite de la création des 
locales et de la mise en place des hauts commissaires, il 


semble que l'on hésite à poursuivre et à parfaire la premiére 


" exposé, Que 
surtot depuis deux ou trois 
la décentralisation et vers la 


I ] assemblées 


de ces réformes par une extension des pouvoirs des assem- 
blées locales. Alors que le Gouvernement parait négiiger ce 


rôle a'impuls on et de coordination qui doit demeurer le sien 
il semble qu'entre le pouvoir central et 


soit interposé un organe 


, 


l torrit | 
it territoires de base 


qui, à l'origine, était peut-être un 


» 











dans l'Inde, 
M. Laurin, Maiheureusement! 


M. Junillon. Ph bien! messieurs, je vou lerroge | 
conditions non pas d'organisation, nat titor! 


SL dans ces 


nisation, 11 est possible d'exiger Port pt t d'act 
dans la politique d'outre-mer qu'il serait pourtant, n'est } 
vrai, nécessuire d'obtenir en face de cert 

tuels dont l'inspiration, 1 mobil et ] li oppemen 
révélent, eux, une redoutable harmonie ? 

M. Déde. !14> bien 

M. Junillon, Voili | it, en France, de l'orga ition 
politique Politique iec une majuscule d'outre-n 
face d'une singuliere et 1 nitable unité d \ Ia 
dont nous supporton en cerlains cas, les imnconvéhien 
(4p} laudissements à qauche.) 

Je 7 pète encore que Je problenm dep héla el 
rersonnes et nos foi ons; il pl à l'« ‘ I i 
tout cas à l'échelon la présil ! Le mn tn 
semble venu de repenser « crel t ls st Gou 
nement, et de le faire, enf n f | tt { { 
et des reialio nouvelle ibl | s |! 

Ü "ONomIqU , <CHhütneNnlIaUux ts iX elil i tro] 
ses pro ren re-1n6 

Ce qu'il faut est tele le } tôt p " t 
rélorme; et crovez bien que dans { | | nl ro 
toujours à vos col ir ] s ävol l pi 
tention que vous nous pardonnerez l'avantage d'et i 
contact de {te realité et de jt \ r peu!-61 iant da 
tres, parce que nou ivons la bonne fortune d'avon \ } 
grand nombre de nos collécu itochtor 
conséquences fächeus jue d'a il grligre | 
sont habitués à l'état de cl 

Je sais, mons'eur le m tre, qu l illez peut-être 
répondre tout à lheu CES ! lont 
ainsi la décision di un qe Vos predect 11! ine “titi 
sion spéciale, d'étudi es problèmes d { | 
irais pa reês r d [a qu nt du ! 

Ja) si Ines rense!g | t exarl 

cette commis n sont e7 {Te Vi t d'ur timidité 1 
qu'elles tendent à conclure | it 1 | Î 
le meilleur des mondes », 1 ' "est à l'a te 

ble de prendre les décisions énereg ju ] n] t f 
tion des obligations que nous avons, les uns ct li iutre 
devoir de connaitre et de 1: 

Je m'excuse d'avoir abusé de votre patier et de vof 
bienveillante attentiot Mon roupe m'avait horeé de fa 
entendre à la fois des critiques jui, ) e ré nnaitrez j' 
pére, ont été assez modérées, de m meer des i 
dans la mesure où ell Dé ent ler i j | 
blèmes posés à notre at tion commun 6 ln ! 
entendre sans exagération un: te d ertiscement 1 
ctre dial, n'en est pas m nel ] ' | 


Hous 
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imposent à chaque Français, où qu'il se trouve, le devoir de M. Cazelles, qui, dans un temps record, a bien voulu préparer 
réfléchir et de demander le monde politique, le monde et déposer un rapport détaillé autant que complet, qui vous per- 
administratif Lil vit — peut-être un peu trop douil- mettra d Vré & intérèét et compréhension la discussion 
lettement correspond aux exigences du temps présent. Nous; budgétaire qui vient de s engager, 
äavor fuit n is et moi-même, cet examen: nous en avons 
ci lions prof ef ij por- Cert notre Assemblée, par sa vocation méme, se penche 
t | {téauer la te 0 3 continuellement sur les divers problèmes que pose le dévelop 
Yi nt ! et cela compt DOUT « Prev l'a pement économique et social de loutre-mer, la politique des 
tre 1 ent tabl notre vigi , notre nvestissements, Forientation des productions, soutien accordé 
‘ t ii t, notre audace étaient mis en dé L (3 certains produits, les programmes d'infrastructure et d'habitat, 
l tres | elrifs anplaudissements à gauche, au centre et tant d'autres qui intéressent au prernier chef la vie mème 
el sur | imcs des Elats à ) | des populal s d'oulre-mner, 
. , Et c'est à l'occasion de la discussion budgétaire qu'a lien 1a 
M. le présicent. E Paris M sil i Be infrontation de nos vue ivt celles du real. telles 
qu'elles peuvent ressortir des fascicules budgélahes, des crédits 
M. Alfred Bour. Mes chers collègues, je ne retiendrai votre proposés et des déclarations complémentaires que sont appelés 
alteution que quelques instant Si J'ai demandé la parole, à faire les ministres responsables, C'est vous dire que nous 
ct pour r l'attention de M. le ministre de lrance ttendons Pbaucoup de ceux qui sont aujourd'hui au bane du 
d' 1] une question part hierement pénible pui Gouvernement: j'ai nommé M. Buron et M. Duveau, qui ont 
qu { | (pi à mort ouire-met dejà participé d'a leurs à nos travaux. 
ul e ( eu l'occasion de faire, il y a Mes chers collègues, M. Cazelles, au nom de la commission, à 
q ni, à Madagasra ais Cle frap] tsilant dit tout ee qu'il fallait de ce budget de l'excruice 1955. Je n°'Y 
la pu \ de ‘lamalave, de Voir quatre prisonmers, condamnés reviendrai do pas en détail 
til ( u leml] J'ai appris depuis que, sur 
ci I t | li I l'uri EN executé et lt Une de 17 ne60 unallons mia j4 ures a été la réorganis {ton 
1 til ( de l'administration centrale, toujours promise et jamais réalisee, 
ed ; | Les chefs du département de Ja rue Oudinot nous redisent leur 
2 à PM radin pdshe À nel sg volonté, mais aussi les difticultés de cette réalisation, jugée en 
à M n dé tre le la Fra : d'outre-mer (M 1ÉCESSQUT Q définitive impossible ou anodine, Je ne rappellerai pas les décluie 
M. Puron, la queslion cerite suivante dont je vais vous don ; 


pin 
qu! } 
nus tre 
la fini 
{ 
Ï 


nee 


téntatrni 


20 dé 


{rep 


d'en 
la ‘tu 1 
que | 


\Violen 


: 
° 1 
Vol nie] ot le pl IS 1! paid 1 
l 


cture. Elle est Les courte, 


est demandé à M. je minis 


tien vouloir lui faire connaitre 
it dat l'ensemble des territoi 


i Ï ‘11 ext ulce et qui 
réme et quel ect le délai q 


pitale, en mentionnant seul 


une faveur spéciale, il m'a € 
imainistre pe n'en voudra pas 
con « 


1 sont 


it posées, Je n'en dirai 
de beincoup de vos collèg 
du compte rendu de nos séan 
auxquelles 11 n'a pus cle rt 
des annét L Coeite pare tac 


enidne 1453 
mnbre à individus cond 
ie «dl on tudiciuire devent 


avtil pour l'ensemble des ter 
I a condamnation est devei 
ondamnés: en 4051 — la réf 

pour deux condamnés. Les 
u ont eélé relardres, soit par 


ours pour d'autres crimes, soit 


ar les condamnés en vue de 
oblatmnalion, » 


bien T he «;; pas mes ch 


tre vou ont de Dion avis, In 
ion supréme est peut-ctre ui 


ù mmoit elle-même, Person 


unent choqué el méme cm 


ou!! \tlan je, OL ON ii { le; { 


Je 4 
Je [RTE] 


iites dans laltente de Ja di 


ermande done à M. le ministre 
ible, dans les territoires d'oul 


lion d2s recours en grûve, comme 
Join | interessé des condamu 
ai le tnaximum de ‘lérité, de f 
malheureux dans une affrouse angoi 
le comble de la ciuaulé, (Applaudi 
centre 


M. le président. la parole oct à M 


cotnri 


sion des affaires financicres, 


M. Antonini, prédeont de la con 
je m'abuserai pa 
pour remercier el 


£SICUrS, 


seront 


Vus lii 
fehiciter 


le la France d'outre-mer 
hoinbre &es condamnés 
es d'outre-mer dont la sen- 
nil en 111 tance de la de i- 


ui s'est écoulé depuis la sen- 


einent le nombre des mois 
1 10° 


lé 19 novembre 1 


té répondu très vite — et 
d'ouvrir une brève paren- 
lépartement qui répond Je 
ient aux questions écrites 
pas autant, mon cher mi- 
es et vous ponvez voir à 
es, le nombre de questions 
pondu depuis des ‘mois et 
se fermée, je vous donne 


nice de Ja réponse qui n'a été faite à la date du 


1 


imnés à la peine de mort 
e définitive s'éléve à cinq 
ritoires de la France d'eu- 
ue définitive en 1953 pour 
onse est du 20 décembre 
affaires les plus anciennes 
des poursuites judiciaires 
par des procédures inten- 
parvenir à la revision de 


ers collègues, si heanconup 
jt iithie que l'attente de 
ins beaucoup de cas pire 
lement, j'ai toujours été 
1 par certaines habitudes 
ondamnés à mort pendant 
ion finale, 


de bien voul ir faire tout 
ve-mer, pour que linstrnc- 
celle di ; affaire S Connexes 
di mort, soit mence 
icon à ne puis laisser ces 
e ce qui, À mon avis, est 
ssements à gauche et au 


Antonini, président de Ja 


nmission. Mesdaines, mes- 
slants, Mes pr'euniers Hiots 
notre excellent collègüe, 





rations qu'a faites M. Junillon tout à l'heure sur les conclusions 


n ! , i 
du une certaine COIInISSIOoN, 


Le ministre actuel, M. Puron, à mis son dynamisme bierm 
connu an Service de la vieille maison. Il à procédé déjà à cer- 
faines réformes, D'autres projets vont bientôt sans doute atou- 
ür, dont peut-être il voudra bien nous entretenir, entre autres 
la décentralisation administrative, 

Mais si celte décentralisation, accompagnée sans doute d'une 
certaine deconcentration, doit se réaliser, elle doit provoquer 
obligatoirement une réduction corrélative des effectifs tant 4 
l'administration centrale que dans les gouvernements généraux. 


On nous à dit qu'il y avait l'en de mettre un terme à Ja 


réduction progressive du nombre des administrateurs et que 
dés cette année on devrait, au contraire, accélérer le recrute- 
ment des foncliounaires dont le nombre serait devenu insufti- 
sant aux dires des chefs des grandes fédérations et des terri- 


luires, 


Certes, nous reconnaissons que les tâches qui leur sont dé- 
volues sout devenues de plus en plus nombreuses et Jourdes et 
qu'un contact toujours plus éiroit doit être maintenu entre les 
représentants de l'administration et les | mar Mais nous 
eslimons, quant à nous, que la décentralisation prévue à tous 
les échelons devrait permettre de récupérer un nombre apprée 
cable d'administrateurs qui pourraient être affectés utilement 
aux fonctions d'autorité qui sont les leurs, Et nous rappellerons 
pour mémoire Ja transformation des communes mixtes qui pour- 
taient Hbérer normalement les administrateurs-naires. De sorte 
que l'effecUf acjuel des administrateurs devrait suffire à toutes 
les täches qu'on voudra bien leur confier, 


Ce apportent n Nuis l'a cent sur la réduction des services 
administralifs de Marseille et de Bordeaux; je n'en parlerai 
pas, sinon pour dire que Jeur disparition totale sera lointaine 
sinon impossiie, à mon avis tout au imoins, 


M. Junillon, avec 11 rompétence inhérente à ses fonctions, 
nous à parlé avec intérèt de la justice en général, des magis- 
‘rats en particulier, Je n'y reviendrai pas, sinon pour 
m'associer à l'éloge qu'il a bien voulu faire des magistrats 
d'outre-mer. J'at moi-même ex l'occasion, à diverses reprises, 


de m'associer à de tels éfges, connaissant pus particulière- 
micit ces iii (rats. 


La réforme judiciaire projette par le ministre actuel ne 
saurait cependant nous laisser indifférents, tant à l'échelon 
central que dans l'outre-mer, I est incontestable que la section 
judiciaire existant rue Oudinot ne saurait subsister dans sa 
structure actuelle: sous une forme ou sous une autre, elle doit 
devenir un service autonome, chargé non seulement de 
l'administration proprement dite du personnel de Ja magis- 
trature, mais aussi de là préparation des textes, de. leur 
adaptation, de la doctrine,  « la diffusion de Ja jurisprudence 
résullant des sentences rendues par les diverses juridictions, 
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Quant à ces juridictions — et là je ne serai pas tout À fait 
d'accord avec mon ami, M. Junillon — leur création ne saurait 
plus être décidée en dehors de la proposition préalable des 
territoires et de l'avis conforme des assemblées Jacales, 
puisqu'aussi bien ces créations entraînent des charges d'entre- 
tien que les budgets locaux ne peuvent pas toujours supporter, 


Un effort est fait en faveur des étudiants et du développement 
de l'instruction supérieure dispensée dans nos grands établis- 
sements de la métropole, Nous ne pouvons que nous en réjouir, 
en cette époque surtout où l'on parait avoir découvert Ja jeu- 
nesse qui, cependant, a toujours existé, comme elle a fait 
l'objet des sollicitudes de nos pères d'ailleurs, Mais encore 
faudrait-il veiller à l'orientation de ces études, au choix des 
élèves en fonction de leurs capacités intellectueiles, et de Jeur 
état de santé également, qui devient souvent préoccupant, et 
des besoins des territoires. Nous connaissons à ce propos les 
desseins du ministre de la France d'outre-mer et de son secré- 
taire d'Etat: nous aurions aimé en trouver une trace concrète 
dans le budget de 1955. 


Une amélioration a été apportée au personnel de l'inspec- 
tion de la France d'outre-mer, La commission n'y a pas fait 
cbstacle, mais elle voudrait, comme on le lui a fait prévoir, 
que les rapports de ces inspecteurs soient mieux exploités, aussi 
bien par les services contrôlés que par les directions centrales, 
en vue d’une amélioration permanente du fonctionnement de 
l'organisation administrative. Peut-être pourrait-on envisager 
de communiquer au moins certains extraits de ces rapports aux 
commissions compétentes du Parlement et de l'Assemblée de 
A Union française. 


Fidèle à ses principes d'une saine orthodoxie financière, la 
commission a repris la même décision que l'an dernier, rela- 
tive aux subventions d'équilibre, Elle ne saurait les admettre 
car leur généralisation mettrait à la charge de la métropole des 
dépenses d'entretien et de fonctionnement qui ne sauraient lui 
incomber et n'inciterait, en aucun cas, les territoires à faire 
l'effort nécessaire, en ressources et en dépenses, pour assurer 
un équilibre budgétaire indispensable. Au contraire, de pareils 
errements pourraient faire douter de la volonté, sinon de la 
capacité, des assemblées territoriales. 


La métropole doit aider temporairement les territoires en 
difficulté et leur consentir les prêts nécessaires, comme en 
matière d'investissements, d'ailleurs. Là encore, je ne suis 
pas tout à fait d'accord avec mon ami, M. le président Jacobson, 
mais je n’entamerai pas ici une polémique de commission sur 
la prise en charge par la métropole des 25 p. 109 actuellement 
Jaissés à Ja charge des territoires, Ces derniers ne sauraient 
assurer, par des subventions non récupérables, leur équilibre 
budgétaire. Par ailleurs, on ne saurait concevoir que l'aide 
de la métropole aille au budget fédéral, presque toujours en 
équilibre, mais elle doit être attribuée directement aux budgels 
en difficulté. 


L'aide économique est aussi indispensable que l'aide finan- 
cière. C’est un lieu commun que de répéter que la concurrence 
étrangère frappe les produits d'outre-mer, comme ceux de la 
métropole d'ailleurs, trop souvent au-dessus des cours Imon- 
diaux, Nous ne pouvons qu'approuver les mesures prises en 
faveur d'un certain nombre de produits locaux, mais leur liste 
est par trop sommaire. I faut étendre les remboursements de 
charges fiscales et sociales à beaucoup d'autres, essentiels pour 
établir l'équilibre des balances commerciales dans nos terri- 
toires et, partant, leur prospérité et leur éq'ilibre financier, 


Je n'insisterai pas sur le chapitre relatif aux investissements. 
Le débat que nous avons eu avant-hier a épuisé la discussion 
et notre excellent et distingué collègue, M. le président Jacob- 
son, après notre rapporteur, nous à dit tout à l'heure avec 
autorité et compétence, ce que nous pensions à ce sujet, I est 
certain que les lois de finances annuelles devraient compren- 
dre des crédits correspondant aux lois de programmes adoptées 
par le Parlement. A ce sujet, nous ne pouvons que donner notre 
accord à M. le président Jacobson. 


La commission vous propose un certain nombre de réductions 
indicatives dans le but essentiel de provoquer des explications 
ou des engagements du ministre responsable, Elle ne se mon- 
trera intransigeante que dans cerlains cas particuliers. 


A propos des déclarations de M. le ministre, nous aimerions 
ésalement entendre de sa part des indications et même des pré- 
cisions sur certains projets qui nous préoccupent au premier 
chef, tela que la coopération agricole dont M. le rapporteur vous 
a parlé tout à l'heure, mais aussi la réforme domaniale dont 
le texte nous est annoncé depuis longtemps et ne nous est 
jamais soumis. 








+ asie S 
Votre rapporteur vous a invité à donner un avis favorable à 

l’ensemble du projet de loi relatif aux crédits civils d 

tère de la France d'outre-mer puisqu'aussi bien il a été tenu 


compte, dans une certaine mesure, de nos observations de l'an 
dernier. Je ne puis que vous inviter à mon tour à suivre les 
propositions de M. Cazelles après avoir entendu les observa- 
tions de MM. les représentants du Gouvernement que no 

remercions d'avoir bien voulu participer à nos débat \pplau- 


De La 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats 
associes.) 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, le p' jet le budget qui nous 
est soumis aujourd'hui ne marque, en aucune de ses d'spo- 
sitions, un changement d'orientation de Ja polilique suivie 
depuis de nombreuses années par nos gouvernements dans les 
territoires d'outre-mer, 


Certes, au cours de voyages à Madagascar ou en Afrique 
noire, MM. les ministres ont fait beaucoup de discours, prononcé 
d'excellentes paroles, prodigué de nombreuses promesses et 
exalté de mille façons je « libéralisme » de la politique colo- 
hniale du Gouvernement, Mais une politique ne se Juge pas 
simplement sur des paroles ou des promesses, elle se juge 
aussi sur des faits. 

Des faits, en voici: 


Je prends un exemple en Afrique noire: le 3 novembre der. 
nier, une grève générale de vingt-quatre heures, dans un 
certain nombre de territoires, au Sénégal, au Soudan, au Niger, 
en Côte d'Ivoire, englobant les fonctionnaires, les auxiliaires de 
l'administration, les salariés du secteur privé, a éclaté, Les 
uns, les fonctionnaires, exigent en particulier l'application de 
certaines dispositions du s'atui des fonctionnaires, Fattribution 
du complément spécial des quatre dixièmes, des prestations 
familiales sans aucune discrimination; les autres, les auxi- 
liaires de l'administration, demandent leur intégration dans 
les cadres après trois ans de service et le bénétice des presta- 
tions familiales, Les salariés du secteur privé réclament Fappli- 
cation intégrale de l'ensemb'e des dispo itions du code « 
travail qui aura'ent dû être entièrement appliquées depuis le 
15 décembre 1954, le vote et la promulgation rapide des lois 
sur les accidents du travail et les allocations ré e m la 
conclusion de conventions collectives fédérales par branches 
professionnelles avec des avenants becaux conformes aux 1nté« 
rèts des travailleurs et ne comportant aucune discrimination 
basée sur la race ou sur l'origine, 


Pour toutes ces catégories de travailleurs, le 3 novembre #4 
été une journée d'action per le respect des libertés syndicales 
et démocratiques, pour l'abrogation de l'adjonction de l'ar- 
ticle 6 du code du travail, la levée de toutes les sanctions 
infligées pour fait de grève et l'arrêt de toute poursuite contre 
la presse syndirale africaine qui exprime la volonté des Ua- 
vailleurs en iutte pour de meilleures conditions de vie. 


Les instituteurs d'Afrique occidentale qui viennent de tenir 
leur quatr:ème congrès fédéral expriment leur mécontentement 
et exigent, en particulier, la défense de l'école africaine et de 
ses maîtres, l'institution des commissions paritaires et la fin 
des mutations arbitraires comme celle qui vient de frapper tout 
dernièrement un instituteur de Kaoläk, M. Amadou N'bene 
N'Dau. ° 


Le mécontentement est grand aussi en Guinée où, dans la 
dernitre période, l'intrusion de l'administration dans les élec- 
tions à la suite du déces de M. Yacine Diall a soulevé de 
légitimes protestations populaires 


Au Togo et au Cameroun, des hommes, des démocrates, sont 
poursuivis parce qu'ils réclament l'unification et l'indépen- 
dance de leur pays. En Côle d'Ivore, en particulier, dans 
certaines plantations, ie travail forcé reparait encore, Les 
jeunes du Soudan ei du Sénégal protestent contre les refus 
arbitraires de passeports qu frappent leurs délégués à 

| 


diverses rencontres internationales et les ét! 


études terminées, sont toujours victimes de discriminations 
inacceptables, 

A Madagascar, l'exigence unanime de tout un peuple c'est 
l'amnistie, sans aucune discrimination, à tous les Malgaches 
condamnés à Ja suite des événements de 147. Ce n'est pas 
dans ce sens, vous le savez, que s'oriente le Gouvernement, 
dont le projet maintiendra en prison des centaines de Mal- 


gaches parmi lesquels es parlementaires détenus à la forte 
resse de Calvi, où M, Rasetta est gravement malade, Les 
Malgaches réclament également avec force la fin de l’état de 
siège qui subsiste encore dans certains districts, la suppres 
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textes d'exceplion comme le décret du 26 sep- 
tembre 1947, le respect de toutes les libertés: de presse, de 
réunion, éte,, le respect des personnes cruprisonnées, la sup- 
pression des peines d'interdiction de séjour, qui eréent des 
conditions de vie inhumaines aux personnes libérées. 


sion des 


Telles sont, mesdames et messieurs, les principales reven- 
dications de liberté et de mieux-être qu'expriment les popu- 
lations africaines et malgaches, Elles n'ont rien de commun 
avec cet afflux de nouveaux magistrats ou de nouveaux 
administrateurs, dont Ja plupart ont sévi en Indochine, que 
leur offre l'actuel projet de budget, 


C'est parce que nous sommes avec les peuples d'outre-mer en 
Jutte contre ie colonialisme que nous voterons contre le projet 
de bugget qui nous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 


M. Robert Buron, aüinistre de la France d'outre-mer, J'ai 
écouté avec beaucoup d'attention les criliques, rguee voer 
mesurées dans leur forme comme dans leur fond, et souvent 
perlinentes, qui m'ont été présentées soit par les rapporteurs, 
soit par les intervenants, Imais je me demande si, dans une 
certaine mesure, il n'y à pas quelque malentendu entre eux 
et moi, et je ne peux qu'en être le responsable, En effet la 
critique essentielle, anssi bien du rapporteur, M. Cazelles que de 
M. Junillon, de M. le président Jacobson, de tous les interve- 
pants est que ce budget comporte fort peu de changements, défi- 
pit fort mal les lignes d'une politique générale par rapport au 
budget précédent, AR 


C'est parfaitement exact. Ce budget, en effet, est essentielle- 
ment un budget de reconduction, Comme tous les budgets, il 
a vu ses grandes lignes définies en juin dernier et son ossature 
était déja fixée lorsque je suis arrivé rue Oudinot. Etant donné 
les problemes dont je vais parler maintenant et pour lesquels, 
conformément à l'engagement que j'avais pris lorsque nous 
avons discuté ici, le 5 août, de là préparation de la loi sur les 
pouvoirs spéciaux, ainsi que je l'avais promis, j'ai sinon asso- 
cié, il n'était pas question de cela, mais consulté largement, 
multiplié les réunions avec les présidents de commission, que je 
remercie d'avoir bien voulu eux-mêmes venir, toutes les 
semaines, dans mon bureau et de m'avoir délégué vice-prési- 
dents et secrétaires, pour leur indiquer les lignes vers lesquelles 
l'action du Gouvernement se dirigeait, Je comprends alors trop 
bien la déception que M. le président Antonini a fort bien 
exposte. Nous avons parlé de choses fort intéressantes — nous 
a-til déclaré en substance — en octobre dans votre bureau, 
monsieur le ministre, mais votre budget est très en deça de 
tout ce que nous avons étudié, qu'il s'agisse de la décentrali- 
sation administrative, de l'économie rurale, etc. 


Vous avez parfaitement raison. Mais si j'avais attendu, pour 
pouvoir le mettre définitivement au point, que le projet de loi 
qui va être déposé dans quelques jours sur la décentralisation 
administrative ait été volé par les trois Assemblées qui en 
seront saisies, si j'avais dû attendre d'avoir calculé toutes les 
incidences administratives de ces décrets-lois, dont certains 
sont parus et d'autres vont passer au prochain conseil des 
ministres, mais qui nécessiteront pour être mis en application 
dans les territoires un certain délai, j'aurais été hors d'état de 
fournir un budget étudié, discuté avec les finances et de nature 
à faire l'objet d’un large débat avec vous. Je m'en excuse; 
c'est là le fond dn problème. Le budget est en retard sur Jes 
événements actuels, et plus encore sur les réformes futures. 
Je ne veux pas, toutefois, retenir ces dernières. A s'en tenir 
méme à l'actualité absolue, réelle, acquise, il y a un décalage 
cerlain auquel je ne m'étonne pas que mes collègues aient été 
sensibles, 


Je vais le souligner rapidement en passant sur les principaux 
points que nous reverrons d’ailleurs en détail lors de la diseus- 
sion des articles, Je tenais à donner cette explication préalable. 
Ce budget est un budget de reconduction sauf sur un certain 
nombre de points précis sur Jesquels il était possible de prendre 
une décision immédiate avec l'accord, lorsque je l'ai obtenu, 
de mon collègue des finances. Par contre, ne sont encore ins- 
crils dans les chiffres budgétaires ni les réformes déjà acquises, 
ni, surtout, celles que nous avons préparées avec un soin par- 
üeculier, peut-être trop particulier puisque le travail de certaine 
commission à été jugé bien insuffisant dans ses résultats par 
rapport aux problèmes soulevés, c'est d'ailleurs le reproche 
fréquemment adressé aux travaux de commission où le pour 
élant pesé avec autant de minutie que le contre, la balance finit 


par sinscrire Sur une sorte d’immobilisme. 





Dans ces conditions — dis-je — le budget ne permet pas de 
juger clairement mi les réformes déjà accormplies, ni celles qui 
sont en voie de s'accomplir, ni celles — bien entendu — qui, 
je l'espère avec volre concours, s'accompliront demain, 


Alors, reprenons les pus sur lesquels, déjà, ce budget fait 
novation — points de détail d’ailleurs le plus souvent par * # 
port à l'an dernier — et sur lesquels il est de bon espoir d’o 
tenir dans l'application pratique des modifications réelles en 
cours d'année, je veux parler des problèmes d'organisation 
administrative et du personnel, des problèmes économiques, 
des problèmes financiers et des problèmes d'ordre social. 


j= 


A juste titre, votre Assemblée se préoccupe, depuis plusieurs 
années, de la réforme de la structure administrative de la 
France d'outre-mer, D'autres assemblées aussi. IL n’est pas 
trop de dire que, dans les différentes assemblées, le sentiment 
général est qu'il faut réformer, mais il suffit de lire les inter- 
ventions, souvent fort pertinentes, des uns et des autres pour 
voir que le sens de la réforme n'est pas forcément le même 
pour chaque esprit en particulier. 


Quoi qu'il en soit, le point de la question est le suivant! 
la structure des trois gouvernements généraux a été étudiée 
en détail par les missions d'inspection 193-1954, qui ont passé 
près de dix mois à une étude, service par service, point par 
point, de l’ensemble du système: gouvernements généraux, 
gouvernements de territoires, Ces travaux ont abouti à un 
avant-projet de loi sur les institutions de l'Afrique occiden- 
tale française où mon département s’est eflorcé de traduire 
dans la pratique administrative et financière notre désir una- 
nime de voir la décentralisation accentute et les territoires 
dégagés autant que possible de l'emprise devenue par trop 
lourde de l'organisme fédéral, 


Des projets de loi organiques sont également en préparation, 
presque achevés pour l'Afrique équatoriale française, moins 
avancés pour Madagascar, A ces textes s’ajouteront un certain 
nombre de mesures de déconcentration = feront passer soit 
aux administrations territoriales les attributions actuellement 
assumées par les gouvernements généraux, soit à ces derniers 
des attributions exercées jusqu’à présent par l'administration 
centrale. Ces projets seront soumis incessamment à votre 
Assemblée et au Parlement, mais je redis tout de suite — 
d'autres l'ont dit avant moi — que je pense pouvoir, à très 
bref délai, déposer devant votre Assemblée le premier de ces 
textes. 


Je m'attends, bien entendu, à une certaine désillusion. D'une 
part, ceux qui sont partisans, comme je l’ai entendu exprimer 
tout à l'heure, de la disparition, sinon totale, du moins de la 
réduction maximum du rôle des gouverneinents généraux, 
trouveront qu'on n'a pas été assez loin. D'autres, qui ont 
défendu des thèses centralisatrices en Afrique, trouveront, au 
contraire, comine je l'ai déjà entendu exprimer, qu’on est allé 
trop loin. Et quand en prendra point par point la question de 
savoir si, par exemple, en matiére de santé publique, de ser- 
vices sanilaires mobiles, de travaux publics, d'enseignement, 
il est normal de prévoir un organisme fédéral important, des 
thèses diverses s'opposeront, et peut-être, certains qui sont 
partisans, dans le principe, comme je l’étais au départ, d'une 
très large décentralisation, s'’apercevront que, dans la pratique, 
certains des projets qui doivent étre un aboutissement, com- 
porteraient quelques risques à être un immédiat éclatement 
entre les territoires de cerlains services actuellement communs, 


Je ne veux pas anticiper sur cette discussion. Il est certain 
que l'étude que vous en ferez pourra être de la plus grande 
utilité, et qu'amsi le Parlement pourra prendre sa décision, 
largement éclairé. 


D'autre part, et c'est tout naturel, c'est seulement l'accord 
fait sur ces mesures de décentralisation que la physionomie 
définitive de l'administration centrale du ministère pourra se 
dégager, compte tenu de la définition des pouvoirs et des attri- 
butions des fédérations et des territoires eux-mtImes. 


C’est, je le répète, la raison pour laquelle ces travaux, qui 
ont occupé une part importante de l'été, ne portent pas de 
traces actuelles dans le projet de budget qui vous est soumis. 
Cependant, j'ai fait reprendre l'étude des mesures d’aménage- 
ment qui pouvaient être immédiatement réalisables. Trois m'ont 
paru possibles et nécessaires: une certaine concentration des 
services, qui réduirait de cinq à deux les services autonomes rat- 
tachés directement au cabinet —services de la défense nutio- 
nale, de l'information et de la documentation. 

Il y à aussi un problème que nous traiterons tout à l'heure 
lorsque nous parlerons du service administratif central. Fn 
outre, le service des statistiques sera rattaché à la direction des 
affaires économiques et du plan. 
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D'autre part, une amélioration de la coordination entre 
services du ministère est nécessaire. Nous allons créer un 
comité de coordination économique, présidé 5 ir le dire: 

{aires économiques et du plan, pour que les services techni- 
es soient en coordination suftisante avec la direction des affai- 


économiques. 


CR] 


Enfin, une réorganisation de la direction du contrôle portant 

v son organisation interne, sur les méihodes de travail d 
] pection mobile et sur les conditions d'exploitation de 
{ravaux, pourra donner notarmiment S itisfaction, au moins poul 
yartie, à la demande de M. le président Antonin, J'ai d 
isuné une circulaire qui prévoit la possibilité de communication 
de certains travaux de l'inspection dans des conditions dont je 
suis persuadé que l’Assemblée comprendra qu'elles ne peuvent 
être totales, étant donné que l'inspection travaille d'abord pour 
éclairer le ministre, mais qui permettra une diffusion suftisants 
et la communication de travaux qui sont souvent extrèmeret 
éclairants pour ceux qui, comme vous, se penchent avec soli- 
citude et zèle sur les problèmes de l'outre-mer, 


x 
! 
L 
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De ces mesures que je désire mettre en application dès le 
début de l'exercice j'attends surtout une amélioration de lefti- 
aacité des services, mais aussi, peut-être moins pessimiste que 
certains d’entre vous sans être — rassurez-vous — exagérément 
eptimiste, une certaine et relative réduction des effectifs. 


Ceite question des effectifs de l'administration centrale a 
souvent et longuement débattue comme je viens de vous 
dire et ne pourra être résolue qu'après mise au point di 
mes structurelles prévues outre-mer, Je tiens cependant à 

a'hrmer ma volonté de poursuivre la recherche des compre 


sions possibles. 


‘ 
] 


l'ai par ailleurs tenu à marquer ma volonté d’affecter outre- 
guer le maximum d'administrateurs. C'est ainsi que les soixante- 
sept postes rétablis dont il a été question tout à l'heure ont é 
en totalité réservés aux territoires d'outre-mer qui en cent 
le plus grand besoin car à l'heure act mi 
visions et de districts manquent du personnel d'autorité ind 
mensable, Je réponds ainsi à certaines objections qui ont ét: 
fuites au sujet des administrateurs en service outre-mer. Li 
hauts-commissaires m'ont signalé avec *, à plusieu 
reprises, l'insuffisance de leurs effectifs; c'est pourquoi j'ai 
decidé de donner satisfaction à leurs demandes dans tout 
sure du possible, 


tuelle nombre de subhii- 


4 
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J'ai bien entendu les observalions que faisait tout à l’heur 
M. le président Antonini mais il est clair pour vous tous qui 
l l 
êtes allés souvent en Afrique, que la modernisation de l'éco- 


Thiie, les quesuons social 3, les g£Tanus travaux entré Pris, € 
it plus de compétence et plus de décentralisation du travail. 
in ne peut pas avoir un seul adininistrateur dans des cercl 
issi importants que ceux qui autrefois comprenaient cinquant 


tr D% 7 


xante, quatre-vingt mille personnes, avec toutes les täches qui 

unposent à l'heure actuelle. I] faut nécessairement ] 
épondre aux besoins profonds des populations, une cert 
augmentation du nombre des administrateurs en pl outr( 


ner pour une tâche et des responsabilités effective 


Cependant, touchant les effectifs de l'administration central 
je voudrais attirer votre attention sur deux cas: celui du ser- 
vice administratif et celui de l'inspection générale du travail 
#t des lois sociales. 


En ce qui concerne le service de l'administration centrale 
volre commission des affaires tinancières a manifesté par deux 
reductions indicatives son désir de Voir hâter la réorganisation 
de ce service. Mon collègue et ami, M. le secrétaire d'Elat Roger 
l'iveau vous donnera tout à l'heure, à l'occasion de la discus- 
sion de ces propositions de réduction, toutes explications et 
isUfications que vous jugerez souhailables sur le fonctionne- 
uent de cet organisme qui relève de son autorité. it, 
üens à vous assurer que les réformes décidées antérieu 

t, conformément aux vœux de la cour des comptes, 
Ji tére des finances et de l'inspection de la France d'outre 
Mmér sont en voie de réalisalion. Il est honnête de dire que, 
sous peine de troubler gravement l'administration du person- 
nel et du matériel des territoires, la réforme entreprise ne 
pourra être totalement et complètement achevée qu'en 1956, 
J lle se poursuit pourtant progressivement et par étapes. 


Cependa 


en tie bé dus 


Li 
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Quant à l'inspection générale au travail, vous avez noté que 
rous avons prévu au budget Ja création de deux ernpiois 
supplémentaires d'inspecteurs du travail. I ne s'agit là en 
aucune façon d'une modification du rôle de ce service. Ce rôle 
demeure d'impulsion, de coordination et de contrôle, mais 
pour l'assurer, ce service a besoin d'un renfort de personnel 
Spécialisé, étant donné les toutes sortes : réglemen- 


besoins de 














tation, rrespondances, et créés par la 1nise il} à i 
du code du travail. I est certain qi la ses lu « 
superieur du travail, qui à eu heu Ja seraune uerrhiul et à 
laquelle purticipaient deux de nos coHègues lhui pre- 
sents, à nécessité, nolamment en matiere d alluca { 
liales, de Ja part de LInNSP tion du fravarl l { Std 
travail de préparation el de réglementation. F3 t q 

de rendre horamaze au ‘ravail que L'inspecthon 1 trava i 
tournt, el d'indiquer que 1ON He }n pas fait in tel effort 
de 1ézlementalion, de naise au point des textes 


1 1 r t L1 1,4 
mur de personnel, Une fois ces difficu regie eflecufs 


du service pourt nt être définitivement stalalisés, 


A ce sujet, une question m a cie pose 


savoir si J'avais décidé de réserver des posles d'inspecteu l 
travail aux adininistralteurs en  provi ce d'Indael J'ai 
bien écouté ce qu'a dit M. Junillon; je com b 

ment l’état d'esprit dans lequel il s'est exp é:; ma , 
peux pas considérer pour ma part que le fuit } | 
histrateur de ja France d'outre-mer d'avoi EVA € Indoc] 
soit un uécl} { l I { \ ] ] 
demand el rail ] [ | { ( ci i 
département de la F1 d'outre er le d E [ 
moi Junil t t1 esprit ct 
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J'entends bien qu'il ne faut 
à partir du tourisine et que je 


étabir des thèees générales 
aucun droit de vous en 


pas , 
11 41 


wéter l'intention; je mets toutefois en garde l'Assemblée de 
Union française: notre service du tourisme est, comme vous 


méme et comme M. Pflimlin vous l'avait précisé, 
ut d'un administrateur assurant la liaison 
les territoires; or, il n'est pas 
sojent les plus compet nts A 


l'avez dit vou 
sentieliernt 


de l'Opéra et aver 


{ IH Post Ce 


avec la rue 


prouvé que les services métropolitains 
les plus aptes à exploiter le tourisme outre-mer; et je serais 
d'accord avee M Junillon si je ne craignais que l'adjonction du 
p'obléme d'outre-mer au service central ne constituât un sup- 
ément d'activité jouant le rôle de parent pauvre par rapport 
IX SETVH ; | loi ie date instituée et déjà rodés dan ces 
domaines, En malère de radiodiffusion en particulier, je consi- 
dere que cet article consacre une ecrande victoire, en ce sens 
que de nsel.lers de Union française et les parlementaires 
ultra-marit demandaient l'acceptation du versement des 


la radiodiffusion pour ces émissions en direction 


à France d'outre-mer, ce versement figurant d’abord au 
budget de fa France d'outre-mer qui seule, en définitive, peut 
dire si ces fonds sont bien où mal employés. Il ne s'agit pas 
de moi, mais du ministère de Ja France d'outre-mer... (Applau- 
dissements au centre. ) 


M. Laurin, Trè- bien! 
M. Charles-André Julien. Mon-ieur le ministre, voulez-vous 
suc permettre une observation au sujet du tourisme ? 


M. le ministre, Je vous en prie. 


M. Charles-André Julien. Vous ñniez là compétence de à métro. 
poie au protit de ceile des pays d'outre-mer, Une simple 
lermarque: il y a quelque mois, j'ai Signaié aux personnes les 
plus compélentes d'Afrique occidentale française que bientôt 
allait avoir lieu le centenaire de la fondation de Pakar, que 
c'était une occasion unique d'y attirer Je tourisme francais et 
ciranger, Je pensais qu'il falait se mettre à cette étude immé- 
diatement si lon ne voulait être pris au dépourvu. Je serais 
heureux de savoir dans quelle meéeure vous avez été saisi de 


celle question par les autorités du territoire intéressé ? 


M. le ministre. Je puis vous répondre tout de suite, mon cher 
collègue, Nous avons discuté Jonguement avee le haut comimis- 
suire et les députés du Sénégal pour savoir quelle année pou- 
vait être considérée comme celle du centenaire, (Sourires.) 
De toutes ficons, la célébration en est proche et je vous dirai 
ultérieurement à quelles conclusions nous avons abouti. 


Je voudrais maintenant passer aux problèmes (conomiques 
et répondre ainsi à un certain nombre de questions posées par 
le rapporteur, M. Cazelles, et par le président Jacobson. 

Je suis heureux d'ailleurs, avant d'entrer dans les détails 
du budyet, de souligner devant votre Assemblée que ie redres- 
sement marqué en 1933, après la grave dépression dont nos 
territoires ont souffert en 1951 et 1932, s'est confirmé et déve- 
Jospé en 1954, Cependant, si d'une part les récoltes, particu- 
lérement abondantes, et d'autre part les prix exceptionnelle- 


ment élevés de deux denrées essentielles-de nos territoires, 
Je café et le cacao, ont assuré le rétablissement de l'équiibre, 
puis une courbe favorable, des difficultés subsistent qui résul- 
lent de la cherté des prix dans la zone france et de Ja diminu- 
ton relative des importations de biens d'équipement dans les 
territoires, 


Comple tenu de ces faits, nous avons intensafié notre aide 
à l'exportation, Pluseurs d'entre vous ayant posé la question, 
je tiens à dire — et j'y reviendrai lors de la discussion du 
chapitre — que l'extension obtenue ces jours derniers de Ja 
direclion du budget, après avis favorable du ministère des 
alfaires économiques, porte un dotal évalué à près de 
400 millions de francs, ce qui porte à plus de 550 millions de 
franes l'ensemble de l’aide à l'exportation, pour des exporta- 
tions de près de 9 milliards de produits, C'est, en réponse aux 
légitimes observations présentées sur la base du document 
7 ne avez sous les yeux, un progrès que je suis heureux 

0e S:SnaIcr. 


sur 


J'en veux venir maintenant aux observations présentées par 
M. je présidert Jacobson concernant les investissements, mais 
sans Im'arrêter au détail puisque vous connaissez les chiffres 
de son rapport. 


En effet, si 
de 29 milliards 


rélit 
en CrCœgHis de 


nous avons, au titre du FLD.ES., un programme 
52.800 millions 
s'ajouter, 


en autorisations de travaux et de 


paveiment, à ces crédits viennent 





comime M. Jacobson l'a fait observer, les moyens financiers 
consemwtis par le Trésor à la Caisse centrale de la France d'outre- 
mer pour ses opérations propres. Et c'est là que je note, entre 
mes chiffres et les siens, une différence; je ne dirai pas que 
lits sont suffisants pour faire l'effort que vous 


les 4 
souhaitez: gouvernementae m'empèche de les 


pr )po 


Ja solidarité 


déclarer insuffisants, inais ne va pas jusqu'à me faire admettre 
que je suis au large. (Sourires.) Je voudrais toutefois apporter 
quelques précisions : 

En ce qui concerne les sections locales, nous avons 45 mil. 
liards de francs, chiffre légèrement supérieur au quart de ce 


au méme titre, soit 16 milliards, dans le plan 


qui e-t prévu 
quadrienhal, qui donnent, divisés par quatre, 42 millards. 


| CC de 


Par contre, la section générale ne se trouve 
14 mulliards, alors que le quart de 80 s'établit à 20. 


jue 


Mais, pour cette année, si les chiffres des disponibilités en 
trésorerie de lai Cai centrale de Ja France d'outre-mer ne 
sont pas absolument égaux au quart des quelque cents mil- 
liards prévus au plan, ils sont très largement supérieurs, du 
fait des reports, à ceux sur lesquels M. Jacobson établit son 
rapport; qu'il me permelte done de Hhn dire — et le membre 
assidu et combien utile du F, I, D. E. $S. le sait probablement 
In eux que moi, Car i encore plus d'assiduité que 
Inoi-méême — qu'en fait, pour étre d'une exactitude absolue, 1l 
faudrait réduire, sur so! tableau, es chiffres de 1%:% du mon- 
tant des reports constatés en fin d'année et accroitre ceux de 
195 d'un chiffre équivalent; en 195%, en pleine période d'exé- 
cution, je ne peux donner de plus grandes précisions, mais je 
peux annoncer qu'en 1955 les prèts de la Caisse centrale de 
Ja France d'outre-mer seront très supérieurs aux chiffres indi- 
qués dans le rapport. En effet, au chiffre de crédits nouveaux 
de 13 milliards, 11 faut ajouter non seulement environ 5 mil- 
liards de remboursements, mais aussi des reports non compta- 
Dilisés qui accroissent sensiblement les possibilités d'aton. 


se 


Ssiefe avé 


Je préviens M. Jacobson tout de suite et nos collègues, 
comme j'ai pu le faire auprès des grands corseillers de Dakar 
j'ai décidé, en accord avee la Caisse cent'ale de la Franre 
d'outre-mer, de créer un système de prêts sociaux à faible inté- 
rêt qui permettra de décharger partiellement les sections locales 
de la France d'outre-mer, notamment pour l'habitat, les adduc- 
tions d'eau et, en matière rurale, certains investissements pro- 


ductifs. 


Par conséquent, avec les sections locales, la section géné- 
rale, les prèlts normaux de la Caisse centrale de la France 
d'outre-mer et l'institution de ces prèts sociaux, nous allons 
pouvoir, non pas satisfaire tous les besoins, mais marquer, 
sinon par rapport au plan, du moins par rapport à l'an dernier, 
aux 33 milliards des Sections Jocales, aux 11 milliards et demi 
de Ja section générale, aux 12 ou 13 milliards effectivement 
dépensés de la Caisse centrale, un progrès très net, insuffisant 
st je n'écoute que mes désirs, si je ne tiens compte que des 
demandes nombreuses des territoires, mais néanmoins sérieux. 


La seconde critique du président Jacobson, tout à fait justi- 
fiée, portait sur la non-référence aux lois de programme an 
sujet desquelles je m'étais expliqué longuement à la mème 
tribune, au mois d'août. Le fait est que le projet de lois de 
programmes tel que nous l'avons arrèté n’a été établi que 
récemment, après toutes les consultations indispensables, et 
qu'au point de discussion où j'en suis, avec cette contrepartie 
necessaire dont on parlait tout à l'heure, comme cinquième 
ministre intéressé à l'ensemble de la France d'outre-mer, je 
ne peux pas encore donner de précisions; je me suis hien 
gardé, je l'avoue humblement, de faire allusion, dans le projet 
de budget que j'ai discuté avec le ministre des finances, à ce 
que serait la loi de programmezs, pensant que pour gagner, il 
vaut mieux diviser Jes difficultés que les accumuler, Je m'en 
excuse auprès de votre Assemblée, 


Par conséquent, si, dans ce domaine, nous sommes loin 
d'avoir les satisfactions nécessaires, il sera possible, en 1955, 
de marquer un progrès sérieux, Mais je pense — et tous ceux 
qui se sont penchés sur ïa question, notamment votre commis- 
sion du plan, penseront avec moi qu'en mème temps que le 
roblème de l'importance des capitaux globaux, du volume de 
‘investissement, se pose celui de la transformation des métho- 
des, Trop souvent, au F. TI, D. E.S$S., nous n'avons pas pu prendre 
de décision sur des projets qui, malgré le circuit administratif 
que j'ai appelé le circuit long, étaient insuffisamment étudiés; 
a l'inverse, cette longueur du cireuit faisait parfois que lactua- 
lité du projet, lorsqu'il nous parvenait, ne correspondait plus 
exactement aux besoins réeis, 
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C'est un des problèmes les plus importante pour Ja France 
d'o itre-mes et P ur l'é ‘onoinie nalio iale, puisque en 1m ere 
de textile l'expansion est possible, la France étant jimportatrice 
quaatités considérable le fibres végétales et animales, 


LINC s : 
‘oissement de noire production textile ne 


LIEN 


L'ac pose has ce 


problème de surproduction que mous rencontrons dans tant 
d'autres domaines agricoles. 11 semble done évident que. si la 
France definissait enfin une politique ‘textile, el'e pourrait pen- 
voquer un accroissement considéralhle de la production, et spc- 
€ 


lement dans noe territoires d'outre-mer. 


Depuis des années, nous avons affirmé notre point de vue 
à ce sujet qui a été débattu longuement à l'Assemblée natin- 
nile et au Conseil de Ja Répubiique à l'occasion de la Joi de 
Jinances. Le Parlement à augmenté la taxe textile, il a 
un nouveau comité de contrôle pour l'utilisation 
textile, dont les ressour ur l'exercice 1954, 


# quelque quatre miiliards et demi, 


Ccyve 
du fonds 


ces } ce soit élex ét s 


Je rappellerai jei ce que mes collègues savent et que vous- 
mime n'ignorez pas: au moment où le comilé de controle s'est 
réuni — j'y suis moi-même délégué de l'Assemblée — Je Gou- 
Vernement n'avait eacore défini aucune politique textile malgré 
d'obligation que Jui avait faite la loi de finances de déposer 
sur cet objet un projet de loi avant le 31 mars 1954. 


En sorte que les membres du comité de contrôle eurent le 
Speclacle quelque peu décourageant d'un ministère de Ja France 
d'outre-mer qui soutenait une thèse, d'un ministère de l'agri- 
culture qui en soutenait une autre et d'un miuistère de l’inius. 
{rie qui en soutenait une {roisiéme. Sans doute nous mes- 
nous efforcés d'employer au micux les quatre milliards et 


So: 





demi dont nous devions assurer la répartition. Mais nous avions 


le ministre. Mon cher ni t 4 
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sérieusement que le texte d'organisation du marché des € Tps 


gras, tel fe est sorti et quelques critiques qu'il puisse encou- 
nr dans Ja pratique, est un premier résultat quant À l'affir- 
nation de Ja 4 eption complémentaire de la France et de ses 
terriloires dans un ensemble aussi harmoueux que possible 
une première réalisation! 


’ 


M. André Bidet, C'e:t exact, 


M. le ministre. I! subsiste naturellement d'autres problèmes 


cncore, pour lesquels nous sommes moins avancés. Il y a eu 
— parlons trés simplement et très franchement — la bataille 
du ri. Cette bataille, je crois que nous finirons par la gagner, 


dans Ja mesure 


‘tn £ 
ct { ‘hinee, 


peut-être où Ja production 
ta pas répondu aux espérances; mais ce n’est 
pas ainsi que je veux prendre le problème, car je ne veux pas 
anoi-méme tre accusé de défendre l'inverse du pacte colonial 
et de vouloir utihser le marché métropolitain comme un débou- 
ché normal pour les excédents de la France d'outre-mer. Ce 
| rnet mt n'est pas totalement résolu; il y a eu une grande 
atauille qui s'apaise, FL faut qu'il en sorte un texte et un 
accord comparables, pour l'esprit sinon pour les modalités, 
le marché étant très différent, à ceux de l'arachide. 


métropolitaine, 


Des problèmes se sont posés sur lesquels je ne veux pas 
parlculiérement revenir, en £<e qui concerne, sinon le blé, 
du moins Ja farine. Certes, il a fallu beaucoup de temps pour 
que les décisions fussent appliquées et pour préciser, au fur 
et à mesure, ce qu'elles voulaient dire. 

H y a le problème du sucre, particulièrement délicat pour 
la sucrerie de Madagascar et pour le projet de la vallée du 
Niari; mais, là encore, progressivement les difficultés s'apai- 
sent el l'on approche de solutions d'équilibre, 

Il reste le problème du textile. J'ai été, comme secrétaire 
d'Eiat aux affaires économiques, près de trois ans président du 
fonds textile, et je reconnais volontiers que, si vous en êtes un 


metnnre récent, mon cher président, vous avez pu vous éton- 
ner de ce à quoi, hélas! je suis habitué, c’est-à-dire de l'äpreté 
des achats à l'interieur de la commission de gestion du fonds 
texüle, Là encore, l'état d'esprit n'est pas au point et des 


discussions demeurent en matière de politique textile 
dant 


— ( epenu- 


M. Georges Monnet. C'est l'äpreté des désaccords entre 
Ministeres qui m'étonne et non pas entre parties prenantes! 
naturelle, I est vraiment paradoxal qu'il 


n'y ait pas, du côlé du Gouversement, une pt e cornmune. 


{ 
: 
cette uernicre OCsi 


M. le ministre. Vous soulignez précisément ce que nous déplo- 
rons. Cette question à amené un échange téléphonique, ces 
jours derniers, avec mes collègues, et je pense que nous 
allons pouvoir arrèler la semaine prochaine la posilion com- 
mune que vous souhaitez. Mais ce que je veux dire très sim- 
ler parce que je le crois, Vuvez-Vous, non cher col- 
re très profondément, c'est que je ne suis pas sûr qu'il 
faille dire, encore que cela soit souhaitable, que le Gouver- 
nement doive arrêter une doctrine solide de la communauté 
francaise et encadrer cette doctrine de façon rigide, ce qu'il 
faut, c'est modifier certains états d'esprit, La vérité est que, 
sd arriver à résoudre le problème arachide-colza, pour amé- 
iorer un peu Ja question du riz, il faut modifier l’état d'esprit 
à la fois des intéressés métropolitains, peut-être parfois des 
intéressés ultrimarins, et de beaucoup de hauts fonctionnaires. 
C'est ainsi qu'on lrouvera la solution véritable du problème. 


Plutôt que d'établir la doctrine de l’organisation de la com- 
munauté française, à laquelle pourtant je tiens — c'est une 
conceplion que j'ai appelée quelque part « la délivrance du 
complexe de l'hexagone » — il faut obtenir que nos producteurs 
mélropolitains, et ceux qui sont leurs tuteurs naturels, même 
dans l'adminiet: ition, comprennent que ce n'est pas aux six 
côtés de l'hexagone que s'arrète leur effort de pensée et d'ima- 
ginalion, de création et de produetion, C’est lorsque cet état, 
d'esprit changera — et j'ai bien l'impression, je le dis fran- 
chement, qu'il change un peu — c'est dans la mesure même 
où il change que certains problèmes deviennent plus faciles à 
régler. Voilà l'effort essentiel qui doit être fait, en même 
temps, bien entendu — je le répète — que la doctrine doit 
s'affirmer, 


Ceci dit, je reconnais que votre question est d'autant plus 


pertinente que c'est certainement dans le domaine du textile 
ue les réactions traditionnelles sont les plus vives et que 
J'état d'esprit traditionnel est le plus Jong à changer, 
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Je m'efforcerai, pour ma modeste part, de contribuer 
changement de l’état d'esprit et peut-être aussi à la créatior 
ce front commun des doctrines ministérielles auquel vous {21 
siez tout à l'heure allusion. 


Je reviens à la situation financière des territoire 
commission s'est justement préoccupée. Elle s'est n 
améliorée grâce au redressement économique que je signa 
il y à un instant, au moins pour 1954. 
insuffisante dans certains territoires pour lesquels des su. 
ventions budgétaires ont été demandées. Je n'insisterai } 
sur le cas de Saïnt-Pierre et Miqueion, des Nouvelles-Hébridex, 
de Wäailis et Futuna, dont les ressources ont été, toujours et 
tiaditionnellement, et pour des raisons faciles à compren 
insuffisantes, Mais je dois vous donner quelques éclairei 
ments sur la subvention de l'Afrique équatoriale française. 


+ (a 
2 
[e*7 
- 
| 


Une réduction indicative a été demandée afin de transformer 
la subvention d'équipement en avance à consentir directe. 
ment aux territoires en difficulté et non pas à la fédérat 
Je voudrais d'abord rappeler à l’Assemblée de l'Union fra 
caise l'énorme disproportion qui existe entre les besoins « 
l'Afrique équatoriale francaise et ses ressources propres. Les 
budgets de 1953 ont nécessité, pour être équilibrés, fi totalité « 
la caisse de réserve. 


En 1954, l'équilibre n'a été atteint que grâce à la subve 
tion de l'Etat de 800 millions. Pour 1955, l'Afrique équatoria 
avait demandé la reconduction de Ja subvention de l'exerc 
en cours; mais, pour bien marquer à l'Afrique équatori: 
française que le Gouvernement n'entendait pas donner à ce! 
fédération une aide permanente et régulière, il lui a été d 
mandé de faire un nouvel effort d'économie afin que cet!a 
subvention fût ramenée à 700 millions. C’est ce qui a été fa 
C'est compte tenu de cette aide que l'Afrique équatoriale 
pu équilibrer son budget, qui est d'ailleurs sur le point d'être 
voté, s'il ne l'est pas encore. 

On peut donc affirmer que le gouvernement général fait 1 
sérieux effort de compression des dépenses et d'aménagem 
des recettes — fiscalité aggravée jusqu'à un point limite — 
qu'il n'est pas possible, dans la conjoncture présente, de 
demander d'aller au delà. 


1 
i 


Je vous demande d'avoir conscience — çce que vous avez 
tous — de ce que représente l'Afrique équatoriale français 
dont la surface est large, mais dont la population, pour tn 
des quatre territoires, est particulièrement faible, et qui 
peut, à l'heure actuelle, dans l'état de développement écor 
mique qui est le sien, supporter dans le présent un effort tcp 
lourd. 

Quant à la suggestion qui a été 
mer cette subvention en avance, je ne 
roposition puisse être retenue. D'abord, celte formule sera 
illusoire, car l'Afrique équatoriale française, qui, avant guer: 
— il faut le rappeler — ne vivait que gräce aux subsides de !4 
métropole, ne peut encore aujourd'hui équilibrer son budg 
qu'à l'aide d'une subvention, En demander le remboursemer! 
demain n'aboutirait qu'à développer les subventions uitérieure 
et la garantie serait réellement nulle. 


faile justement de transfi 
pense | 0 que cet 


Les besoins de cette fédération, intimement liés à la nature 
méme du territoire, il ne sera possible de les satisfaire que 
par un effort de longue duree portant sur Ja transformatio 
des hommes, de leurs movens de production, et sur la mi<e 
en valeur de richesses nouvelles. C'est là le vrai problème de 
l'Afrique équatoriale française: lui donner des moyens éco- 
noIniques. 


Je vous en prie, ne lui mesurez pas trop les moyens finan- 
ciers et, surtout dans le moment pæésent, ne croyez pas qu'il 
y ait intérêt à transformer en « avance » une subvention, avi 
remboursement... le jour où il sera possible, et à faire éclater 
cette subvention entre les territoires, dans une fédération ou 
l'on sait bien qu'il y a nécessairement trois territoires en déii 
cit permanent, si le quatrième peut à la rigueur se suffire 
approximativement à lui-même. 

Ce sera probablement utile demain, nécessaire apris demain. 
Le système d'encadrement de l'Afrique équatoriale français 
son stade d'évolution — je le dis comme je le pense — ne per- 
metteut pas aujourd'hui de donner satisfaction à Ja demand” 
que vous formuiez; je ne conteste pas, monsieur le président 
la légitimité financière et le souci de bonne ges'ion qui lo 
inspirée à votre commiss'on, mais je ne crois pas que polif 
quement, au sens noble du mot, elle puisse, dans le moment 
présent, être acceplée. (Applaudissecments.) 





a ms fee ha cité see, à 


% 


is 


LR Tiens « 








> 


M Dev Ni je M4 Ph ind 


> à 


T2 


Lean mr 


EE 


> À. 


Du ut dé Ge 2 bd 


… 


é « 





( 











AE dés 0 + 


here 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





— ir SEANCE DU 





18 NOYEMBRE 1954 





Je voudrais maintenant traiter Je problème social. Votre 
Assemblée, tout particulièrement votre commission financière 
r la voix de ses membres, M. Cazelles et M. Ya Doumbia, 
t penchée sur ces questions qui, je vous en donne l’assu- 
uce, constituent pour moi une préoccupation de tous les ins- 
its. Ai-je besoin de souligner ici mon souci constant d'asso- 
- toujours plus étroitement à la ges'ion de leurs territoires 
s élites autochtones ? C'est vers leur formation, leur épanouis- 
ment et leur plein emploi que tous nes efforts doivent tendre, 
e problème, improprement appelé d’ailleurs « d'africanisation 
es cadres » est bien connu de vous. Alors que, depuis huit 

la Constitution a proclamé l'égalité d'accès aux fonctions 
1bliques pour tous les Français, les fonctionnaires des cadres 


ee, Ve rp Mie pe E4 Cp nd 


craux en service outre-mer sont encore aujourd'hui à peu 
rès exclusivement d’origine européenne, Un tel état de choses 
t éminemment regrettable en soi et, de plus, facilite les eri- 
rues contre l'œuvre francaise. Il est indispensable d'y remé- 
lier: deux mesures m'ont pu possibles: d'abord Ja création 
de bourses d'Etat destinées à faciliter aux étudiants d’outre- 
mer l'accès aux grandes écoles de gouvernement: E, N. A., 
F. N. F. O. M., école polytechnique, école inter-armes, école 
des ponts et chaussées, institut agronomique, etc. 


Mn és P npu en 


M. Charies-André Julien. Il est d'ailleurs curieux de consta- 
ter qu'autrefois il y avait beaucoup plus de candidats à l'école 
nationale de la France d'outre-mer que maintenant, 


M. le ministre. C'est parfaitement exact, 
M. Charles-André Julien. C'est un fait très grave. 


M. le ministre. Si nos terriloires font actuellement un effort 
coa-idérable pour les bourses d'études supérieures, leurs bour- 
sers ne s'orientent gutre vers la fonction publique à ce stade, 
D'ailleurs, s'agissant de l'accès aux cadres supérieurs de l'Etat, 
u'est-ce pas à l'Etat d'intervenir ? 


M. Coulibaly. Monsieur le ministre, me permetlez-vous de 
vous luterrouipre ?… 


M. le ministre. Volontiers. 


M, Coulibaly. J'ai désiré vous rencontrer ces jours derniers 
pour vous Signaler deux cas qui me paraissalent vouir en 
avant-courrier, peut-être, d’autres cas semblables susceptibies 
de se produire. I s’agit tout d'abord d'un de mes anciens 
élèves, M. Ahoussou Coffi, devenu ingénieur à Par:s, et que 
l'on a jugé, aussitôt après, inapte à servir outre-mer. 


Le second cas est celui de M. Camille Adam, originaire de 
à Côte-d'Ivoire égaleiment, leencié ès lettres, licencié en droit, 
igagé par Je ministère de la justice et avant servi comme 
uge suppléant. Ji voit brutalement son contrat résilié et son 
etour à Paris contesté au point que nous avons dû intervenir 
our expliquer qu'eugagé à Paris, il n'y avait aucune raison de 


e pas l'y laisser revenir, 


] 
e 
] 
I 
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Je voudrais qu'en pareil cas, si les étudiants ont les titres 


requis, ils pussent être engagés dans les mêmes conditions que 
jeurs collègues européens. (Très Lien! tres bien!) 
LA 
Je désirerais, pour ceux qui souhaitent exercer dans Jeur 
4 


terriloire, que leur fussent données des facilités pour s'établir 
outre-mer; il ne servirait de rien, en effet, que nos enfanis 
vinssent jei acquérir: des diplômes pour ètre ensuite bloqués 
dans la métropole sans pouvor faire bénéficier du fruit de 
leurs éludes les territoires qui les leur auraient fait suivre, 


M. le ministre. Monsieur Coulibaly je connais les deux cas 
que vous m'avez indiqués: is m avaient déjà élé signalés par 
vos collègues, M. Monnet et M. Robert Léo et par un certain 
nombre de représentants de la Côte d'Ivoire; d'autres cas du 
Mméine ordre m'ont élé cités pour le Soudan, 13 posent, en effet, 
deux questions: l’une, qui me préoccupe beaucoup d'ailleurs, 
e-l la facon dont doit étre conça lexamen de santé pour Île 
départ en Afrique: en eflet, dans un esprit d'égalité, j'en suis 
persuadé, on applique la méme rège pour le départ en Côte 
j'Isoire aux Africains venus de Ja Côte d'ivoire faire leurs 
études à Paris qu'aux Européens demandant à partir en Côte 
d'Ivoire. On aboutit alors au résultat signalé par notre co!- 
lègue, M. Coulibalv, c'est-à-dire qu'un Eburnéen, ayant vécu 
toute sa vie en Côte d'Ivoire, en dehors des trois ans passés 
à Paris pour ses études, est considéré comine inapte à la Côte 
d'Ivoire parce qu'il pèse deux kilos de moins que le poids 
minimum fixé pour sa taille par les examens Inédicaux. H est 
certain que la précaution se comprend, étant prise pour des 





Vous êtes habitués au éli 
est relativement 


PES auxquels on dit: « # 
| , 
d'Ivoire des risques trop 
t 


mat de France: votre constitution 


n'allez donc pas courir en Côte 

grands ». Mais cette règle, parfaitement normale s'appliquan 

aux candidats métropolitains, prend na carartère d'absurdité, 

de « kafkaïsme », regretlahle s'agissant de l'burnéen auq el 
tudes à Paris, \ \VeZ 


on dit: « Vous êtes venu faire vos tludes 
trop maigri par suite des efforts faits pendar 
n'êtes plus apte maintenant à 
expatrié dans la métropole jusqu'à 


it deux ans, vous 


rentrer chez vous, vous re 
ce que vous avez repris le 


poids néressaire ». J'indique donc, en me critiquant moi-même, 
cae je l'ai compris et senti, je crois, très profondément, le 
drame de la situation décrite par M. ulibaly. 


Le second problème sur ce point, en dehors de l'assouplisse- 
ment nécessaire des règles de contrôle médical pour l'envoi 
dans les territoires, porie sur le recrutement même et la façon 
dont il arrive peut-être que certaines administrations ne parais- 
sent pas décidées à comprendre aussi nettement que le ministre 
et votre Assembite la nécessité d'utiliser au maximum, dans 
les cadres JOCAUX, les autochtones venus à Paris d querir la 
formation technique et la compet essaire pour ader à 
Ja promotion du territoire dont ils sont originaires. Le crédit 
demandé à ce titre au budget 1955 élait plus important que 
celui inscrit: seule l'inscriplion a été retenue, C'est, je veux 
l'espérer, un début, car dans mon esprit il devrait progressive- 
ment se développer Jusqu'à ua total, par exemple, de 100 bour- 
ses annuelles, ce qui, après un délai de cinq ans, ne constitue- 
rait qu'une dépense annuelle, bien minime pour l'objectif 
recherché, de 220 millions, 


e ut 


Par ailleurs, j'envisage de permettre, à titre exceptionnel — 
ct là je sais que ma décision soulèvera des criliques, luais j6 
reprends ce que je viens d'entendre dire par un de vos col- 
lègues qui se référait au passé — l'entée dans le cadre des 
administrateurs et dans le cadre de l'administration générale 
d'outre-mer de fonctionaaires subalternes qui se sont particue 
lièrement distingués dans Jeurs fonctions. 


Je pré ise qu'il ne s'agirait, bien entendu, que de nominas 
tions exceptionnelles, limitées à quelques emplois — deux par 
an pour les adiminiswaleurs — conformes à l'esprit de l'an 
cienne réglementation qui, vous pouvez le constater, si elle 
était par de rombreux côtés, criliquable, n'en cowtenait pas 
moins des di‘positions heureuses. 


J'ai vu un certiin nombre de cas particulièrement frappants 
en Afrique; il est bien certain qu'un jeune Africain peut révé- 
ler, dans son villige de brousse, des dispositions pour l'étude, 
alors que le taux de scolarisation, malgré nos effurts, n'atteint 
pas ce que nous voudrions qu'il fût; ces disposilions, il les 
révèle de telle sorte que ses maîtres peuvent les remarquer et 
l'envoyer de son village à la ville, de la ville de province à 

mais à un âge trop avancé rs qu'il ne 


la ville fé lérale, 
soit pas bloqué par les limites d'âge imposées dans une ville 


J 
{ 
i 


métropolitame pour Îles granils cours dont il s'agit, Come 
bien VOYONS-Nous de jeunes Africains « lués qui ont pu révée 
ler Jeurs aptitudes ? Tel étudiant de la faculté de droit de 
Lyon que j'ai eu l’occasion de rencontrer cet été, a eu le pre- 
mer prix de droit romain, mais à vingt-huit ans, et ceia pour 
une raison très simple: il a commencé ses études de droit & 
vingt-six ans, avant passé ses deux parties de baccalauréat 


à vingt-trois et vingt-quatre ans, cela parce qu'il n'a come 
mencé à apprendre à lire qu'à dix oy | mt ans, Par consé- 
quent, certaines des fonctions auxqnelles on accède en sor- 
tant des grandes écolez, celles de l'administration de la France 
d'outre-mer notamment, jeur seraient fermées pour une rai 
son de limite d'âge. 

Je sais combien heauri up l'entre vous et moi-mime sommes 
attentifs à éviter toute forn d'orbatraire dans les nommmations 
et i nibien, à cet égard, les of) Hnposces aux Ccofi ours 
peuvent sembler nécessaires, J'avoue que pour ha part E 
n'hésite pas à déclarer que je suis prêt, si mes collègues du 
Gouvernement me vent et si le conseil d'Elat veut uen 
m'approuver à prendre sur ce point les responsahilités qu'il 
eût été permis de prendre SOUS 'emmre de la lég sation anté- 
rieure pour faciliter la promotion des melleurs éléments afri 
Cains… (Applaudissements.) 


hitio 


M. Ya Doumbhia. Ve pormetllez vou I0Ne 


sieur le ministre ? 


le vous interrompre 


M. le ministre. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Ya Doumbia, avec l'autork 
salon de M. le ministre. 
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M. Ya Doumbhia. Je remercie M. le ministre de la France 
d'outre-mer de bien vouloir nous déclarer qu'est actuellement 
en instance un projet de réforme des cadres, tout au moins des 
cadres d'exécution et même de commandement outre-mer, Je 
m'en félicite d'autant plus que, en commission, j'ai suggéré aux 
représentants du Gouvernement cette africanisation des cadres 
que nous réclamons tous les jours, que les jeunes d'Afrique 
occidentale française, d'Afrique équatoriale française et d'outre- 
mer, en général, réclament tous les jours parce que si l’on veut 
faire passer la Constitution française dans les faits, dans Ja réa- 
hité, 11 faut bien se préoccuper de la formation pratique des 
jeunes que l'on instruit, 


Je rappelle l'exemple cité el mon collègue M. Coulibaly, que 
Le eu moi-même l'occasion de signaler déjà à plusieurs reprises. 
ous serions donc très heureux que M. le ministre s'occu- 
pât de faire aboutir cette réforme; mais je voudrais qu'il la 
complétät par l'intégration des cadres déjà en place outre-mer, 
où ils ont fait leurs preuves, Je veux parler des cadres, des 
chefs de bureau des services financiers de l'Afrique occidentale 
française qui réclament depuis cinq ans leur intégration dans 
le nouveau cadre prévu d'attachés d'administration. Votre 
ministère à même, je craie, déposé un projet qui se trouve 
actuellement à la fonction publique et au buiget. Nous serions 
heureux que M. le ministge voulût bien nous donner l'assurance 
qu'il appuiera nos revendications dans ce sens. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le ministre. Je vous remercie, monsieur Ya Doumbia, de 
votre observation qui rejoint sur ce point celle de M. Junillon, 
lequel, avec une parfaite courloisie et une connaissance des pro- 
cessus actuels meilleure que celle dont je peux, en tout cas, 
faire état à la tribune, a souligné le probleme. Je réponde à 
M. Ya Doumbia comme à M. Junillon que je ne perds pas la 
question de vue: nous aurons E— l'occasion de | ll 
quelques précisions au moment de la discussion des articles. 


Je voudrais terminer en disant encore un mot d'un chapitre 
ayant provoqué peut-être quelque surprise: celui de l'effort 
parheulier obtenu du budget en ce qui concerne le développe- 
ment des relations culturelles avec les territoires. Dès main- 
tenant, nous avons créé outre-mer un grand nombre de cen- 
tres culturels aux frais des territoires, mais ces centres n'ont 
que fort peu de moyens et nous avons pensé qu'en obtenant 
linscripuon, au projet de budget qui nous est soumis, d'un 
article nouveau portant sur wa crédit de 20 millions, bien 
m'nime pour ce que je voudrais en faire à la vérité, il nous 
serait possible de faire œuvre utile en envoyant des moyens à 
ces cercles culturels, véritable traduction de l'effort très remar- 
quable que certains terriloires ont fait pour l'éducation, la 
formation et le développement de leurs élites. 


M. Charles-André Julien. Vous me permettrez un mot, mon- 
sieur le miuistre, pour vous féliciter de tout cœur de l'œuvre 
accomplie à Gorée par la création du musée. J'ai participé à 
f'inauguration de ce musée, le premier musée d'histoire noire 
qui existe, entièrement organisé par un de mes étudiants noirs, 
M. Ly. C'est un modèle du genre, Notre collègue Mme Malroux 
m'a dit tout récemment que des milliers de personnes venaient 
le visiter. A la suite d'une initiative prise par la commission 
du centenaire de 1848, que je présidais, le projet avait été 
arrèté et les premiers fonds réservés. Vos services ont com- 
plété les crédits, Je peux vous affirmer que par des créations 
de ce genre, vous travaillez plus à la formation culturelle que 

ar d'autres dépenses sompluaires, De dépenses de ce genre 
e n'ai rien à dire d'autant qu'il s'agit d'une réussite parfaite! 
Applaudissements.) 


M. le ministre. Je vous remercie au nom des services qui 
ont contribué à cette réalisation, 


Ce n'est certainement pas du gaspillage que d'envoyer à 
ces cercles culturels des moyens, des disques, des films, qu'ils 
n'ont pas toujours la possibilité, même avec les fonds du 
territoire, de se procurer dans les mêmes conditions que notre 
service central d'information; cela m'entraine pas, en effet, 
d'augmentation de personnel, il s'agit de crédits de matériel 
purement et proprement dits, Pour que ces centres cullurels, 
véritables canaux par lesquels doit passer la culture française, 
soient alimentés il faut bien que nous leur donnions les moyens 
qui leur sont nécessaires, 


Mme Malroux, À condition que les Africains puissent choisr 
les publications qui leur seront envoyées! 


M. le ministre. C'est peut-être un des rares domaines où je 
ne me sente pas dirigiste! (Sourires.) Il va de soi — et je tiens 
à le vréciser — en raison des observations mêmes de M. le 





rapporteur, que les tournées théâtrales locales, à caractère fol. 
klorique, pourront aussi recevoir notre aide dans la faible 
mesure des moyens que je viens d'indiquer, 


Mesdames, messieurs, je voulais présenter quelques brèves 
observations; comme il arrive, et grâce au concours de ceux 
qui ont bien voulu faire rebondir l'intérêt par leurs questions, 
relançant les orateurs par le même moyen, j'ai peut-être 
dépassé quelque peu les bornes que je m'étais fixées et celles 
de votre patience. En tous cas, j'ai voulu simplement vous 
marquer <e qua j'ai dit en commençant, à savoir que notre 
budget, sauf un certain nombre de points sur lesquels je ma 
suis expliqué longuement, est un budget de reconduction, ce 
qui ne signifie pas, dans mon esprit, une reconduction pure et 
simple de la politique antérieure; ce budget de reconduction 
est une base de départ; je voudrais qu'elle permit de mesurer 
les progrès accomplis à la fin de l’année que nous n'avons pay 
encore atteinte, Je sollicite votre accord. Je suis persuadé que 
l'Assemblée de l’Union française approuvera les directions 

énérales que j'ai dégagées, persuadé que ces vues répondent, 
dans une large mesure, aux aspirations légitimes des populs 
tions d'outre-mer, 


C'est dans cet esprit que je les ai exposées, répondant à vos 
très légitimes préoccupations. (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer ]4 
suite de ce débat à une prochaine séance, qui pourrait se ten:r 
ce soir à 21 heures 30. 


Il n'y à pas d'opposition ?.., 


Il en est ainsi décidé, 


— 6 — 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


L 
M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifica- 
tion à la composition d'une commission, 


Le groupe des républicains sociaux propose: M, Dubois pour 
remplacer M. Repiquet à la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer. 


Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procéié 
à l'affichage de cette cand'dature. 


La désignation n'interviendra que dans un délai minimum 
d'une heure. 


en Ten 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de MM. Alduy, Begarra, Belabed, 
Bidet, Lechani et des membres du groupe socialiste S. F, 1, 0, 
et apparentés, une proposition tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à faire connaître les mesures 
prises en Algérie pour rétab'ir le calme et les mesures quil 
compte prendre dans l'avenir pour éviter le retour de nou- 
veaux troubles, 


La proposition sera imprimée sous le n° %1, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de poii- 
tique générale, (Assentiment.) 

“ 

J'ai recu de MM. La Gravière et Le Brun Kéris une proposition 

tendant à inviter ie Gouvernement de la République française : 


1° A rassembler d'urgence tous éléments d'information et 
témoignages concernant le trafic d'esclaves noirs dont, selon 
des publications et des relations récentes, certains terriloires 
de l’Union francaise seraient les lieux de passage, de regrou- 
pement et, même, de recrutement, 


29 A prendre toutes mesures propres à mettre fin sans 
{arder, si elles se trouvaient établies, aux survivances 4e 
pratiques que l'œuvre de la France prétendait abolir et qu 
contrediraient singulièrement les vrincibes de liberté et da 
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est ainsi ordonné, 





drift 
respect de la personne humaine proclamés ] la ( titution 
1946 et la Déclaration universelle des droits de ] hommes 
1Y4S, 
pro] rsition sera imprimée cous le 1 4,) distribu : 
( \vy à pas d'opposition, renvoyée à la cormmiss des 
mn suclalt (Assentiment.) 
de À se 
RENVOI A DES COMMISSIONS 
M. le président, Dans sa séance du 4 novembre 1954, l'Assemn 
} ivait renvové à la commission des affaires « niques 
] | ) À ” 16, annee 1404 de MM. Georg Riond, 
Loste et Gabriel Schleiter et des membres du groupe répu- 
}! lcp idants et du £ pe pes in Qunion SOCluir, 
ti À ter le Haut Conseil de l'Union française à sou- 
] dès l'origine de iV1 de l'Assemblce de l'{r 1 
( » les projets relatifs à la politique réciproqu s Etats 
la suite des événements d'Indochini 
Ia commission des relations extérieures, d'accord avec la 
nn des affaires économiques, demande que cetle pro- 
n soit renvoyée pour le fond à son examen, Ja com- 
j n des affaires économiques restant saisie pour a\ 
] y à pas d' PI Uon 2. 
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Chapitre 68-92: MM. Caslex, le rapporteur, le minishe., — Ado; 
1 ivec les chiffres du Gouvernement, 

avec ! iffres du Gouvernement. 

{ e 68-91 

A went de M. Ya Doumt et les 7 l d 
s FF L'0, et I és: M. Ya 1] - 

\4 iu I G-91 

ge 

pa 
Chanitre C0 loi . 
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l'ordre du jour: MM, Odru, le président (p. 112 
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PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 


vice-prés dent. 


PROCES-VERBAL 


M. le président, I! i : e est ouverte. 


Le] 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 


il a élt proct lé à affichage d { indidature ä UHe Coin- 
ni l 

Li dé! l «| heur« { CN] Ft 

Je réeu aucune « Ù 

En conséquen e pro 


.. 3 — 


FRANCE D'OUTRE-MCR 
CREDITS AFFECTES AUX DEPENSES CIVILES 


Suite de la discussion d'une demande d'avis; 
adoption d'un avis. 


M. le président. ! r appelle | ite de la dis- 


[a le 1 lt l (l fl | \ Die] t de 
l'A ble lot | t de | { 1 dévelo] 
HT ] i ture lé 
lai | | et (4) 
an | 

{ dl fi 
tré ! { 


M. le président, Je donne lecture de rlicle 1 
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« Le eu ipphiquent 

« À [l 7 64 4 P tit I! \ $ 
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«Et à ».051.4SS.000 fr litre I] Inter- 
AE | lis Î iii ’ 
L dément à la répartit par ct pa bapitre, 
qui en est à i lelat A an à La pr te 1 

Ï l ( { ( ' | nl 1 il ! r 1 Li 

À l t 

À ] [ \ Aaritit ‘ 

J: e lect le l'état A 

France d'outre-mer. 
Lire HI MOYENS DES SERVICES, 
| pa lu le [ - lié) nt tÎ d'acti 18 
« Cha] 1-01 Administrat cen! e, — Niému itions 


M. Cazelles, rapporteur de Ta Comm on des affaires [inan- 
cieies, Mesdaines, messieurs, IE nous faut en premier lieu déci- 
der d'uu mode de discussion, La commission des finances avant 
fait des réserves sur plusieurs chapitres va présenter Fen-erme- 
Lle de ses observations comme amendement à chaque chapitre. 
C'est à mon avis la ule inanitre d'’ordonner la discussion. 


idininistration centrale — rémunérations 


ire rat 
es propose une réduction 


Au chapitre 31-01, 


principales » la commission des finan 

de 1.04%) francs pour trois raisons, Voilier Ja premiere: un de 
nos collegur malheureusement absent aujourd'hui, appelé 
dans les territoires d'outre-mer pur ses fonctions, avait signalé 


la situation particulicre faite, dans le b'idget de FAfrique oeci- 


dentale francaise, aux administrateurs de la France d'outre mer 
remplissant les fonctions d'agents consulaires dans les terri- 
toires Clrangers de l'Afrique noire qui, jusqu'alor<, étaient à 


la charge du budzet fédéral de Afrique occidentale 


Grâce à l'Assemblée de FUnion francaise cette question, à 
Fheure actuelle, est en voie de reglement, Nous enregistrons 
avec satisfaction que le ministre de la France d'outre-mer à 
suivi les indications de l'Assemblée de l'Union francaise en la 
aticre, 


francaise. 


En second Leu, la commission des affaires financières fait 
de grandes réserves sur les transformations d'empiois à ladmi- 


nistration centrale. Le document qui vous est remis porte, en 

eflet, un certain nombre de suppressions d'emplois Inals, en 

compensation, des créalions d'emplois en nombre sensible- 

ment égal, Or souvent, ces transformations d'emplois se rap- 

min ut aux changements de grade, ce qui à pour conséquence 
uentation 


ati a INiuICes de ces fon lionnalres. 


li 


inution 





Enfin, la commission a voulu indign par la di 
de 1444) francs à ce chapitre, son désir de voir le personnel 
alecté à l'office de la main-d'œuvie, sans diminuer, ne pas 


] 


{ tous les ans, 


aller en augrnentant pour éviter, l'enregistre- 
ment d'un nombre supplémentaire de fonctionnaires, Les rai- 


sons qui ont motivé cette réserve apparaîtront lors de la 


discussion du chapitre qui traite plus particulièrement du 
gcrsonnel. 

Ta commission des iffaires finan res Vous demande, en 
conséquence, d'adopter une réduction indicative de 1.000 francs 


sur ce chapiire. 


M. le président. La parole est à M. le secrclui 
France d'outre-mer 


réteire d'Etat à la France d'outre-mer. 
je voudrais d'abord vous prier d'excu- 
ser M, Robert Buron retenu à lexlérieur par des obligations 

pourra assister à elle <scanre qu'à 


imperienses et qui ne 
ag de vingt-trois heures, Il m'a demandé de bien vouloir 


e suppléer, Je le ferai volontiers sous celle réserve que je ne 
suis pas particuhérement documenté sur les questions touchant 
aux domaines qui ne sont pas de ma compétence, Si les expli- 
cations que je serai amené à vous fournir ne vous paraissatent 


pas suffisantes, M. Robert Buron pourrait reprendre les ques- 


M. Roger Duveau, se 
Mesdames: et messieur 


t 


Uons les plus unporlantes dès son arrivée, 
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Votre cormtn on des 
réduire Je personnel affecté à 
à cet effet, vous denwnde une 


affaires financitcres voudrait x 
\ l'office de Ja main-d'œuvre 
réduction indicative à 


1x) francs. Or, cet office, créé par le code du travail, est 
seul service légalement qualtié pour s'occuper de l'emploi ( 
lravailleurs orientés vers les territoires d'outre-mer. I a, 
surplus, des effectifs extrèmement restreints : 7 personnes, d 

2 dactviographes. I va, de croit, reprendre une partie d 
tches as-uices jusqu'ici par le Bureau d'études pour le - 
loppement de la production agricole {(B. D. PF, A). L'importance 
sociale de l'office ne perinet done aucune réduclion de crédi! 
CEUX- vant été calculés au plus juste, C’est la raison pour 


u d 
| vous dernande de bien vouloir repousser la réd 
tou indicative de 1.04 francs qui Vous est demandée, 


Je donnerai, si vous voulez, à l'Assemblée, quelques antr 

rt ons qui seront, d'ailleurs, très brèves, étant dom 

exposé parliculerement documenté fait tout à l'heure jar 
, nistre obert Buron, Tout d'abord, la réforme dez g 


erneinernilts LÉNCTAUX nous Ok ‘upe cu puis plusieurs mois, D 
extes sont en Voie d'achèvement, La réforme de l'administr 
Î sera le corollaire, Pes regroupements 
prevus dans toute fa 

! ù 


Inestire du possible, En {roi-teme lu 
is Sont très pen nombreuses et, en généi 


sort 


t 


Compenisct jui d: économies réalisées <u d'autres post 
Enfin, en ce qui concerne le cadre de l'administration gén 


3: fois, 


cervice et ne pas 


personn 
efforts 


rale, nous voulons, améliorer le sort du 
actuellement en compromettre nos 


vers la décentralisation et l'africanisation des cadres. 


Nous envisageons donc, d'une part, de transformer ce cadre 
en cadre général et, d'autre part, de le laisser mourir par 
extinction, le relais étant assuré par des cadres supérieurs on 
locaux qui feraient une hrge place, bien entendu, aux auloch- 
lunes, 


M. le président, Quel est l'avis de la comimis<i 


M. le rapporteur. Vesdainies, messieurs, j'ai écouté avec attens 
Lion les renseignements donnés par M. le ministre, mais je vou 
drais, en ce qui concerne l'oflice de Ja main-d'œuvre, poser un 
cerlain nombre de questions très claires 


D'après argumentation de M. le ministre et si j'en crois 
le cahier de budget qui nous est présenté, cet oftice de Ja main- 
d'œuvre se substitue au bureau de placement qui existait anté- 
rieurement à l'agence économique de la France d'outre-mer et 
va reprendre une partie du fichier qui a été créé dans le cadre 
d'une société mixte ou d'Etat du B. D. P. A. Or, je comprends 
fort bien que Je code du travail crée un certain nombre de 
fonctions, 1nais je voudrais connaitre de facon très précise les 
résultats obtenus en ce qui concerne le placement d'Européer 
dans les entreprises outre-mer — ce placement étant réalisé € 
cadre de cet office de la main-d'œuvre — pou 
maintenir les crédits affectés à l'oftice 


à «+ 


centralisé dans le 
voit S'il est Pit éssalrce de 
de la 2Hain-d'œuvre. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Me-dlames, messieurs, je voudrais ré- 
pondre en quelques mots à M. le rapporteur qui m'excusera de 
ma briévelé, car je n'ai pas en ma possession des renseigne- 
ments très précis. Je crois pouvoir lui dire qu'etfectivement, les 
résultats du B. D, P. A. n'ont pas été très importants, en ce 
qui concerne plus spécialement le placement des Européens 
dans les territoires d'outre-mer, Dans ces cond'Hons, Fabsorphüon 
d'une partie au moins du B. P. P. A. par l'oflice de Ia main- 
d'œuvre est une chose souhaitable, 


M. Antonini, président de la commission. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le pré ident de la cora- 
DiSSIONL. 


M. le président de la commission. Me=-ieur<, je ne voudrais 
Pis prendre acte, par la déclaration de M, le secrétaire d'Etat, 
de la carence du B. D. P, A. mais je crois que le service de la 
main-d'aæuvre qui exislail à l'agence de la France d'outre-mer 
et qui s'occupait du placement de la main-d'œuvre a eu de 
meilleurs résuitats, 


Tout en précisant que la commission maintient naturellement 
la réduction de crédits qu'elle à indiquée, j'ajoute un auire 
mobf à ceux qu'indiquait M. le rapporteur. 

Nous aimerions — et cerlains membres de cette commission 
l'on fait remarquer — que dans la nomenclature du budget 
va cauineérät le personnel en fencuon dans chaque service à 
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l'administration centrale. Par exemple, M. le secrétaire d'Etat 
nous dit que l'office de la main-d'œuvre comprend actuellement 
deux dactylographes. Nous voulons bien lui faire confiance, 
mais enfin, rien n'indique, dans la présentation du fascicule 
budgétaire, qu'il en est ainsi. 


Je sais bien que le budget est présenté sous une forme jiden- 
tique pour tous les départements, mais ne pourrions-nous de- 
mander — puisque nous nous occupons du budget de la France 
d'outre-mer — que dans le prochain fascicule figurät la liste des 
fonctionnaires à l'administration centrale, service par service. 
À ce moment, nous pourrions nous rendre compte d'une façon 
plus précise de l'effectif réel de chaque service et, peut-être, 
pourrions-nous accepter les propositions gouvernementales. Mais 
en attendant, je m'excuse de dire à M. le ministre que la com- 
mission des affaires financières est obligée de maintenir sa 
demande de réduction indicative et propose à l’Assemblée de 
soter sur son chiffre, 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
M. Ya Doumbia. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Ya Doumbia. 


M. Ya Doumbia. Les explications données par M. le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer ne nous ont pas convaincus. 
Si mes renseignements sont exacts, l'office de la main-d'œuvre 
s'occupe, indépendamment du placement des travailleurs métro- 
politains outre-mer, du placement et de l'administration des 
boursiers dans la métropole, Depuis sa création — conformé- 
ment au code du travail, M. le ministre l’a rappelé — cet office 
a reçu 113.000 demandes et n'a placé que 110 fonctionnaires 
ou contractuels. 


J'estime qu’un service qui figure au budget de l'Etat pour 
les sommes qui nous sont présentées et qui reçoit un volume 
aussi grand de demandes, devrait satisfaire un grand nombre 
ou tout au moins répondre aux requêtes. 

En ce qui concerne les boursiers je pense que l'office de la 
main-d'œuvre fait double emploi avec le service administratif 
parce que, journellement, les élus d'outre-mer sont obligés, 
quand ils défendent les étudiants africains dans la métropole, 
de s'adresser non pas à l'office de la main-d'œuvre, dont ce 
serait le rôle, Re mais au service colonial qui les 
gtre effectivement. 

Telles sont les raisons pour lesquelles mes camarades socia- 
listes et moi voterons la réduction indicative proposée par la 
commission. 


M. Héline. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Iéline, 


M. Héline. Le groupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines votera également la proposition faile par la commis- 
sion des affaires financières, ne serait-ce que pour obtenir à 
l'avenir, comme l’a dit M. le président de la commission, un 
supplément de précisions dans ces divers domaines. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-01. 


(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale. — 
Jndemnités et allocations diverses, 67.572.000 francs .» 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ce chiffre comporte une réduction indica- 
tive de 1.000 francs, conséquence du vote de l'Assemblée sur 
l'article précédent. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


.M. le secrétaire d'Etat. Je m'en rapporte à la sagesse Ce 
l'Assemblée, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 31-02. 
(L'article 31-02, mis aux voir, est adopté.) 








M. le président. « Chap. 31-03. — Inspection de la France 
d'outre-mer. — Soldes et accessoires de solde, 75.180.000 
francs. » — (Adorpté.) 


« Chap. 21-21. — Etablissements d'enseignement et musée de 
la France d'outre-mer, — Rémunérations principales, 82.719.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 31-22. — Etablissements d’'enseigné ment .«t musée de 
la France d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses, 
10.523.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 31-23. — Formation complémentaire de diver: func- 
tionnaires, 9.216.000 francs, » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Pegarra, Ya 
Poumbia et les membres du groupe socialiste $S. F, LE O. et appa- 
rentés tendant à proposer au chapitre 31-23, une « réduction 
indicative de 1.000 francs ». 


La parole est à M. Ya Doumbia pour défendre son amet le- 
ment. 


M. Ya Doumbia, J'ai dép é cet amendement pour obtenir, de 
la part de la commission et du Gouvernement, des précisions 
complémentaires sur ca ch itre. 1) s croéuils sont en effet 
alloués pour des bourses d'enseignement à l'étranger, mais 
également pour Ja formation complémentaire de divers fonc 


tionnaires,. 


S'il s’agit d'élèves que le Gouvernement entretient dans les 
écoles spéciali ces pour les envover outre-mer, nous voudrions 
le savoir. S'il s’agit de fonctionnaires appartenant déjà à des 
cadres réguliers, j'estime que les sommes inscrites au budget 
sont un peu élevées, mais je crois que le Gouvernement ne dira 
e: qu'il s’agit de fonctionnaires appartenant aux cadres régu- 
iers; il ne peut s'agir que d'élèves présents dans des écoles 
spécialisées où des bourses sont accordées à certains étudiants 

Or à ce sujet je voudrais souligner une fois de plus que les 
étudiants africains et d'outre-mer qui ont fait iei des études 
spécialisées n'arrivent pas à rentrer outre-mer, Si mes rensei- 
gnements sont exacts, ie Gouvernement accorde annuellement 
aux étudiants de l'institut agronomique ou de l’école des tra- 
vaux publics des bourses d'enseignement pour les inciter à 
alier outre-mer, pour éveiller des vocations, Nous : 
cord qu'on éveille des vocations, mais la réciproque peut exis- 
ter et des vocations qui se font jour pour venir en France faire, 
des études, aux frais de leurs territoires, doivent être encoura- 


gées. 


Telle est la raison pour laquelle nous demandons le renvoi 
outre-mer, par priorilé, de nos étudiants, 


nnmes «a 


Nous avons enregistré avec satisfaction les paroles de M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer à ce sujet, mais nous voudrions 
que sa déclaration passät dans les faits. 


Par exemple l'article 9 du chapitre parle de formation complé- 
mentaire d'inspecteurs du travail, I ne s'agit pas là d'élèves 
faisant des études, mais bien d'inspecteurs appartenant déjà 
au cadre, régulier et qui fréquentent ces écoles, 


Telles sont les raisons pour le squé Iles j'a dépo 6 cet amen- 


dement afin d'obtenir du Gouvernement les éclaircissements 
nécessaires et orienter mon vote. 


M. le président. Quel est l'avis de la commi-sion ? 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, parallèlement à 
l'observation présentée par notre collègue, M. Ya boumbi L, 
qui à surtout pour but d'obtenir des précision ir l'utilisation 
des fonds demandés pour ces différentes écoles, la commission 
des affaires financières propose une réduction indicative de 
1.000 francs. En effet, certains de nos collègues ont « taté 


que dans la série d'écoles désignées à ce chapitre, l'une des 
plus importantes, qui pourrait d'ailleurs donner une formation 
complémentaire à ses élèves et dont l'utilité n'est pas niable 
pour les territoires d'outre-mer, est l'Ecole supéricure des 
pétroles de Strasbourg; elle pourrait bénéficier de cours parti- 
culiers permettant l'orientation des élèves vers des carrières 
ultra-marines. 


Le deuxième point qu'a retenu la commissie 
m'exprimer ainsi, une histoire an 
votre rapporteur avait longuement développé cette idée, 
appuyé par la commission de l'agriculture unanime, que 
devrait être rendu permanent le stage de coopérative, créé au 
ministère de la France d'outre-mer, et qui a donne 
lents résultats dans la formation d'un certain 
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fonctionnaires autochtones envoyés par les chefs des territoires. 
Or, le seus moyen pour nous d'obtenir cette permanence, c'est 
que les crédits nécessaires au fonctionnement du stage soient 
inscrits dans le budget du ministère de la France d'outre-mer. 


Une fois de plus, l'Assemblée de l'Union francaise, par sa 
comimi-sion des affaires financières et, je le pense, sa com- 
tission de l'agricullure, demande que, pour l'année prochaine, 
le ministre de la France d'outre-mer veuille bien tenir compte 
des observations présentées à ce sujet. 


M. le président. La parole e:t À M. le président de la com- 
Piissloni, 


M. le président de la commission. Afin d'éviter toute confu- 
sion, je demande à M, Ya Doumbia si la réduction indicative 
qu'il propose se confond avec celle de Ja commission des 
linances, puisque l'objet en est presque le même. 


M. Ya Doumbia. Oui. Mais nos raisons ne sont pas les 


mêmes 
M Cornet. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est À M. Cornet, 


M. Cornet. Mesdames, messieurs, j'indiquerai les raisons poar 
lesquelles je me rallierai entièrement à l'opinion qui vient 
d'être exposée par notre rapporteur en ce qui concerne les 
crédits supplémentaires demandés pour l'Ecole supérieure du 
pétrole de Strasbourg. 


Les motifs qui ont inspiré l'action de Ja commission des 
affaires financières sont sumples et nets. Dans l'Union fran- 
çaise africaine, on trouve des terrains sédimentaires contenant 
indiscutablement, disent les géologues, du pétrole. Certaines 
traces ne sont pas niables dans le Sud algérien, ainsi que 
dans la région de Timimoun et, plus récemment, au Sud de 
Jébessa. Un grand eflort doit étre poursuivi de ce côté, dont 
il convient de tenir compte dès maintenant dans les chiffres 
du chapitre 31-23, en mettant ce chapitre à jour, en suscitant 
des promotions de jeunes ingénieurs sortant de l'Ecole supé- 
rieure du pétrole de Strasbourg et qui pourront orienter leur 
activité vers l'Union française, 


Autre raison de porter une attention particulière à cette ques- 
tion: en France même, à Parentis, lieu très connu maintenant, 
les recherches sont faites en partie À l'aide de capitaux étran- 
gers; c'est peut-être un mal nécessaire ; mais s'il faut admet- 
tre l'origine étrangère des capitaux, il importe que le persan- 
nel, tant dans la métropole qu'outre-mer, soit passé par nos 
écoles de réputation mondiale, en particulier par l'Ecole supé- 
rieure du pétrole de Strasbourg qui, déjà, a formé des généra- 
lions d'élèves ayant découvert des gisements importants. 


4. le président de la commission. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je répondrai 
d'abord à M. Ya Dourmbia, dans l'espoir qu'il retirera son 
amendement lorsque je lui aurai donné les explications qu'il 
attend, 


M. Ya Dourmbia s'est étonné de l'importance des sommes 
qui figurent à la page 41 du fascicule, pensant qu'elles élaient 
calculées en millions de franes alors qu'il s'agit de milliers 
de francs. Ces crédits sont destinés à permettre la spécialisa- 
tion de certains fonctionnaires par des stages. Ils se réduisent 
à 3.217.000 francs, 


Je répondrai maintenant à M. le rapporteur qui dermande 
une réduction de 1.000 francs parce qu'il souhaiterait voir ins- 
crit à la charge du ministère de la France d'outre-mer le stage 
de formation coopérative financé par le F, I D.E.S. 


Je tiens À rappeler que ce souhait avait déjà été formulé — 
comme le disait M. le rapporteur tout à l'heure — l'an der- 
nier, et qu'il n'avait pas été exaucé par votre Assemblée. 


Celte année encore, les frais du stage doivent être mainte- 
nus à la charge du F, 1. M. E. $S, En effet, nous n'en sommes 
depuis deux ans qu'à un stade expérimental; ce n'est que lors- 
que les méthodes de formation auront été nettement définies 
que pourront être réglées les modalités de financement perma- 
nent de ce stage et fixé le point de savoir si ce financement doit 
être à la charge du territoire, de l'Etat ou du FE, 1, D, E. S.. 





. 


Quant à l'Ecole supérieure du pétrole de Strasbourg — qui ;: » 
siège d'ailleurs plus à Strasbourg, si mes renseignemer; 
sont exacts, mais à Rueil-Malmaison — l'inscription de eréd 
supplémentaires à son profit est inutile pour plusieurs raison 
nous n'employons pas de personnel en provenant; l'école » à 
demandé aucune aide financière au département; enfin, celui. 
ci participe globalement au financement des sociétés 4 
recherches de pétrole par l'intermédiaire du F. I. D. FE. <: 
c'est donc à ces sociétés qu'il appartient de faire le nice 
saire pour le recrutement de leur personnel. 


M. le président de la commission. Je voudrais demander À 
M. le ministre une précision qui permettrait peut-être À l'A: 
semblée de se prononcer vraiment en connaissance de cause, 
tout en donnant satisfaction au Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com. 


Hiission, 

M. le président de la commission. M. le secrétaire d'Etat vicrt 
de dire qu'il s'agit de sommes exprimées en milliers de 
francs. Nous sommes d'accord, mais nous aimerions que fit 
précisé, pour rassurer M. Ya Doumbia, s'il s'agit d'accorder « ; 
indemnités aux fonctionnaires ou aux étudiants qui viennent 


suivre des stages ou bien d'accorder des vacations aux profes- 
seurs de certains instituts d'enseignement, chargés préci:c- 
ment du perfectionnement de ces fonctionnaires déjà en act. 
vité. 


M. le secrétaire d'Etat. Il s’agit des professeurs; par con: 
queut, 1l ne peut pas y avoir là matière à discussion, 


_ le président de la commission. Nous sommes bien d':- 
cord. 


_M. Georges Monnet. Je demande la parole pour une explica- 
lion de vote, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Monnet pour expliquer 
son vole, 


M. Georges Monnet. En écoutant M. le secrétaire d'Etat, je 
peusais à ce que venait de nous dire M. Buron quant au retard 
du budget sur ses intentions et méme sur ses réalisations, 
Parmi les projets à réaliser bientôt par décrets ou par 
lois, l'un à trait à F'esicadrement des populations rurales d'ou- 
tre-mer, M. le ministre est le premier convaincu de Ja ntce-- 
sité de préparer ces cadres. M. Cazelles avait raison de dire 
que la commission de l'agriculture est tout à fait d'accord 
avec lui pour demander que cette nécessité soit maintenant 
constatée dans le budget mème au lieu de recourir à ce qui 
reste un expédient, c'est-à-dire au F. EL D. KE. $S., créé 4 
un but d'investissements mais à qui l'on fait appel, quand on 
ne peut faire autrement pour trouver des crédits de personne! 
Maintenant que ce problème d'encadrement est admis par tou:, 
y compris par le ministre, il est temps, comme le demande }à 
commission, de lui donner la consécration d'une inscriplivn 
budgétaire. : 


M. Héiine. C'est exact, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, IL vouilra 
bien nous dire si la commission maintient son chiffre. 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, je pense que sur !1 
premitre objection faite par M. Ya Doumbia et la premitre 
objection faite aussi par la commission des affaires finan- 
cières nous pouvons facilement nous mettre d'accord et q 
les réponses de M. le ministre nous donnent satisfaction. 


En ce qui concerne l'éventuelle subvention À l'Ecole di 
pétrole de Strasbourg, je pense que le ministre de la Fran 
d'outre-mer en prendra note et que, l'année prochaine, noi: 
aurons satisfaction sur ce point, 


S'il ne s'agissait que de cela, votre cammission renoncerait 
à sa demande de réduction indicative. Mais la réponse obtenue 
concernant le stage de la formation coopérative est, à mon 
sens,  : vague pour que nous renoncions à marquer noue 
désapprobation. 


En effet, que nous a dit M. le ministre ? Qu’à l'heure actuelle, 
encore au stade expérimental, il vaut mieux que ce stage 


coopéralif incombe aux territoires, à l'Etat ou au F, L D. E. 5. 
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Je ne puis accepter cette formule, La commission des 
stfaires financières, puis M. le président de la commission de 
\ agriculture estiment que cette charge revient à l'Etat, au 
titre de dépense permanente, et que pour oblenir une garantie 
absolue en la matière il est nécessaire d'inscrire les crédits 
dans le budget du ministère de la France d'outre-mer. 


Ma position n'implique pas que les terriloires, que les fédé- 
rations, sur leurs propres budgets, prévoient des stages conr- 
ylémentaires de formation; s'ils le font à leurs frais, mous 
n'y voyons pas d'inconvénient; je dirais presque que cela 
ne nous regarde pas, c'est une affaire d'assemblées locales et 
fedcrales; à elles de trouver les disponibilités financières néces- 
sares, dans leurs propres budgets, pour assurer çe siage. 


Mais sur le plan du ministère de la France d'outre-mer, nous 
insistons pour que la dépense afférente au stage soit per- 
manente, inscrite dans le budget de la France d'outre-mer 
et non plus financée par le F, I. D. E.S. 


Si nous avions la promesse ou seulement l'indication que 
l'orientation donnée par le ministre de la France d'outre-mer 
au service compétent actuellement chargé d'étudier ces pro- 
hlèmes ira dans le sens que nous désirons, la commission 
des affaires financières abandonnerait volontiers sa réduction 
indicative que, dans le cas contraire, elle s'estime obligée de 
muastenir, (Applaudissements à gauche.) 


M. Hétine. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Tout ce que le Gouvernement peut 
vous dire, en l’état actuel des choses, monsieur le rapporteur, 
c'est qu'il tiendra le plus grand compte de vos observations. 
Pour le surplus, il ne peut que s'en remettre à la sagesse de 
l'Assemblée. 


M. le rapporteur. [La commission, suivant l'exemple du Gou- 
vernement, s’en remet également à la sagesse de l'Assemblée. 
(Sourires.) 


M. Ya Doumbia. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Ya Doumbia. 


M. Ya Doumbia. Etant donné les explications de M, Île 
inistre, confirmant qu'il s'agit de vacations accordées à des 
yrofesseurs, je retire mon amendement. 


M. le président. L'iamendement est retiré, 


Je mets aux voix le chapitre 31-23, avec le chiffre de 3 mil- 
ns 216.000 francs, proposé par la commission, le Gouverne- 
ment et la commission s en remetllant à la sagesse de l’Assem- 
ice, 


(Le chapitre 31-23, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 21-31. — Services administratifs, — 
lcrunéralions principales, 59.0S0,000 francs. » 


Une diminution est proposée par la commission. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Votre commission des affaires financières 
a tenu à manifester son désir de voir la résorption des services 
administratifs de Bordeaux et de Marseille poursuivie active- 
ment, M, le ministre, tout à l'heure, a abordé cette question À 
là tribune et nous a indiqué très loyalement qu'il poursuivrait 
la réduction de ces services, mais qu'il serait asssez difficile 
u en\isager leur suppression totae, 


Compte tenn des observations et des réponses que M. le 
Iinistre de la France d'outre-mer a faites dans son exposé 
-chéral du budget, Ja comimission des affaires financières, se 
liant à cette conception, accepte de revenir sur sa première 
ucasion et abandonne la réduction indicative de 1.000 fiancs. 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 31-31 avec le chiffre propos par 
le Gouvernement et accepté par la commission. 


(Le chapitre H-M, mis aur voir, est adopté avec le chiffra 
de 59.081.000 francs, proposé par le Gouvernement.) 








M. le président. « Chap. 21-32. — Services administraufs, — 
Indemnités et allocations diverses, 4.790.0X francs, » 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Nous ahandonnons, pour la même ra son 
que pour le chapitre précédent, notre demande de réduction 
du chapitre 21-92. 

M. le président, La commission a pte le ch ffre de 4 mik 


lions 791.00 francs, proposé par Je Gouvernement. 


Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix le chapitre 31-32 avec le chiffre proposé par 
le Gouvernement, 
Le chapitre 31-932, quis aur voir. est adopté avec Le chii/re 


de 4.7M.000 francs, proposé par le Gouvernement.) 

M. le président. « Chapitre 91-41. Personnel d'autorité en 
service dans lé territoires d'outre-mer Rémunérations 
principales : 2.939S.404.000 francs. 

Sur ce chapitre, je suis saisi d’un amendement présenté par 


M. Ya Doumbia et les membres du groupe socialiste $S, F. 1 0 


et apparentés, tendant à effectuer une réduction indicate de 
1.000 francs. 


La parole est à M. le secrélaire d'Elat, 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le prénlent, je demanderat 


à l’Assemblée de bien vouloir réserver les deux chapitres 31-41 
et 31-42, de facon a permeitre au ministre, M. Robert Huron, 
dès qu'il sera dans cette enceinte, de fourmir lui-mèn CS 


explications nécessaires. 

M. le rapporteur. La commission ect d'accord, 

M. le prési@ent. Je ne donnerai done pas lecture du chapitre 
31-12 que la commission ac ple de réserver à la dernande du 
Gouvernement. 


H n'v a pas d'opposition ?.. 
J i 


Les chapitres 21-41 et 31-42 sont réservi 

« Chap. 91-51, — Magistrats de droit civil et de droit pénal 
francais en service dans les terntoires d'outre-mer. — HKému- 
Leéralion principale , 992,494.000 francs, » 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission des affaires finanrières na 616 
émue du fait qu'un certain nombre de jurdichons etaient 
créces Sans que les assemblées locales fussent consultés ur 


leur création. Ces juridictions nouvelles imposent à FEtat des 
charges que notre commission accepte et, selon la politivue 
constante définie dans cette Assemblée en matière de justice 
dans les territoires d'outre-mer, nous assumerons bien 
tiers l'effort nécessaire qu'il y a lieu de faire, Mais ces noue 
velles créations de juridictions entraînent pour les territoires 
un certain nombre de charges, Nos collegues élus des territoires 
d'outre-mer se sont émus devant la commission, du fait que ces 
juridictions nouvelles étaient créées sans la consultation des 
assemblées territoriales, C'est la raison pour laquelle la com- 
Inission des affaires financières, faisant droit à leur émotion, 
propose une diminution indicative de 1.000 francs pour deman- 
der au Gouvernement qu'il veuille bien, avant de prendre des 
décisions de création de juridictions nouvel! onsulter les 
assemblées terriloriales en celte matière. 


Volonie 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Votre commission des affaires flan 
cicres demande une réduction de 1.000 franes sur le chitlre 
du Gouvernement, afin d'obtenir que l'avis des assemblces 
locales soit demandé pour chaque création d'une nouvelle juri- 
diction. Je crois qu'en la circonstance, le vœu formule par 
votre commission apparaît comme sans objet, du moins en 
ce qui concerne le budget de 1955, car celui-ci, vou Z 
dù le remarquer, ne comporte pas de juridictions nou: 
Mais Simplement trente nouveaux postes de magistrats deja 
affectés à des juridictions existantes, dont ils grossiront 
effectifs d'une notoire insuffisance. 

Sur le principe 2 ne pense pas qu'un tel vœu sui 
aux textes applica les en la matière, car les lois et les textes 
règlementaire 


t conforrue 


qui ont fixé les attributions des grands conselis 
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et des assemblées locales, n'ont pas prévu que leur avis serait 
demandé en cas de création de juridictions, Par conséquent ce 
vœu tendrait, juridiquement parlant, à ajouter quelque chose 
de plus aux textes actuellement en vigueur, ce qui d'ailleurs 
n'enlève rien à la pertinence de la suggestion présentée. Le 
Gouvernement prend done volontiers l'engagement de consulter 
les assemblées lorsqu'il s'agira de créer une juridiction locale 
et cela d'autant plus que, comme l'a dit pertinemment M. le 
rapporteur, les assemblées locales ont effectivement à prendre 
en charge le fonctionnement de ces juridictions. 


M. le président, la parole est à M. le président de la com- 
issION 


M. le président de la commission. La commission prend 
cle des déclarations de M. le secrétaire d'Etat, mais elle se 
permettra tout de même de lui faire observer que, géncrale- 
ment, les créations d'emplois sont faites sur la proposition 
des procureurs généraux, chefs des services judiciaires dans 
les territoires d'outre-mer. J'entends bien que % loi de 1946 à 
promis une réforme judiciaire avec la création des emplois y 
afférant, mais je maintiens que les procureurs généraux font des 
propositions et souvent, ces procureurs généraux et chefs 
de territoires ont fait des propositions de créations d'emplois 
qui motivent l'institution de juridictions correspondantes. Incon- 
testablement, si la loi n'a pas prévu les consultations des 
grands conseils où assemblées territoriales, il est certain — 
M. le secrétaire d'Etat l'a reconnu — que la création d’une 
juridiction entraine des charges pour les territoires et il est 
tout naturel que, tout en souhaitant la æéforme judiciaire et 
l'extension de la justice outre-mer, selon les principes de la 
loi Ge 1956, les terriloires demandent maintenant à être consul- 
tés. Et M. le secrétaire d'Etat, représentant de Madagascar, 
ne me démentira pas — car il sait que tout en souhaitant Ja 
réforme judiciaire, les terriloires, parfois, ne peuvent plus 
supporter les charges qu'elle impose, et quoique le budget 
de 1955, comme on nous l'a fait remarquer, ne comporte 
ee de nouvelles créations, nous souhaitons qu'à l'avenir, 
orsqu'on créera une justice de paix, que l'on transformera 
un tribunal en cour d'appel ou en section de cour d'appel, 
les assemblées locales soient amentes à donner un avis, de 
facon qu'elles sachent à l'avance à quoi les engage cette 
création, 


Prenant acte des déclarations faites et des engagements pris 
Le M. le secrétaire d'Etat, la commission renonce à sa réduction 
imitative et accepte le chiffre proposé par le Gouvernement. 


M. Héline. Je demande la parole. 


M. le président, Ja parole est à M. Héline. 


M. Héline, Je voudrais demander à M. le secrétaire d'Etat si 
la concession qu'il vient d'annoncer tout à l'heure consiste 
uniquement à reconnaître aux assemblées locales un caractère 
consultatif en Ja matière, ou si le Gouvernement se sentira 
lié par une opposilion, par exemple, de telle ou telle assem- 
blée territoriale ? 


M. le secrétaire d'Etat. Juridiquement, on doit considérer 
l'avis qui sera donné par telle assemblée locale, au sujet de 
telle création de juridiction, comme étant purement consul- 
talif: mais, cependant, il est bien évident que le Gouvernement 
tiendra compte de l'avis ainsi formulé, et ne créera pas, vrai- 
semblablement, une juridiction qui n'aurait pas l'agrément de 
l'assemblée locale de son ressort, étant entendu — je Je 
rappelais tout à l'heure — que les assemblées locales doivent 
espvenir aux dépenses de fonctionnement, et que, si elles 
ne sont pas d'accord pour créer une juridiction, elles refuse- 
ront les crédits nécessaires à son fonctionnement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix le chapitre 31-51, avec le chiffre du Gou- 
vernement, accepté par Ja commission. 


(Le chapitre 31-51, mis aux voir, est adopté avec le chiffre 
de 92.495.000 francs proposé par le Gouvernement.) 


M. le président, « Chap. 31-52. — Magistrats de droit civil et 
de droit pénal français en service dans les territoires d'outre- 
mer. — Indemnités et allocations diverses, 41.914.000 francs. » 


M. le président de la commission. Corrélativement à ce qui a 
eu lieu pour le chapitre précédent, nous reprenons le chiffre 
du Gouvernement, 





M. le président. Je mets aux voix le chapitre 21-52 avec le 
chiffre proposé par le Gouvernement, ct accepté par la com- 
mission. 


(Le chapitre 31-52, mis aux voir, est adopté, avec le chiffre 
de 41.915.000 francs, proposé par le Gouvernement.) 


M. le président. « Chap. 31-61. — Etablissements permanents 
des terres australes et antarctiques. — Soldes et accessoires de 
solde, 48.145.000 francs. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission des 
affaires financières a demandé, sur ce chapitre qui concerne Jes 
ctablissements permanents des terres australes et antarctiques, 
une réduction indicative de 1.000 francs. Mais cette réduction 
indicative est bien précisée: elle s'applique surtout à l'article 3 
qui à pour titre: « Le bureau de Paris ». 


En effet, il y a, au ministère de la France d'outre-mer, un 
service central administratif qui s'occupe, nous l'avons vu 
tout à l'heure, de répartir l'ensemble a personnel sur les 
territoires d'outre-mer, ainsi que les commandes de matériel 
nécessaire au fonctionnement de tous les services dans Jes 
territoires d'outre-mer, Or, nous trouvons une dépense, au 
titre de l’article 3, de 2.851.000 francs, qui correspond au trai- 
tement d'un fonctionaaire ou de plusieurs — je n'en sais 
rien — mais aussi aux crédits nécessaires pour le fonctionne- 
ment de ce bureau de Paris qui a pour Lut, lui aussi, de mettre 
en route le personnel et le matériel nécessaires aux établisce- 
ments des terres australes et antarctiques. J'entends bien que le 
Gouvernement va me répondre qu'il s’agit de matériels tout à 
fait spéciaux qui ne rentrent pas dans les catégories de ceux 
qui sont utiles aux territoires d'outre-mer. Votre commission 
des affaires financières considère, elle, qu'il serait possible, 
dans un esprit de bonne économie, de grouper en un seul 
bureau des services qui s'occupent, à quelque chose près, du 
même objet. Votre commission demande done une réduction 
indicative de 1.000 francs afin que l’article 3, qui s'élève à 
2 millions environ, voie son montant réduit grâce au rattache- 
ment du bureau des établissements permanents des terres 
es et antarctiques au bureau administratif centrai de 
'aris. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Votre commission des affaires finan- 
cières désirerait que le bureau des terres australes fût rattaché 
au service administratif central. Je tiens à préciser tout de 
suite que le fameux bureau de Paris est très réduit, puisqu il 
comprend quatre agents, dont deux dactylographes. Son fonc- 
tionnement est indispensable pour différentes raisons, Le 
matériel transporté dans les terres australes par le navire de 
relève ne peut être acheté que dans la métropole. Le personnel 
destiné à la gestion des établissements des terres australes et 
antarctiques ne peut être, lui aussi, recruté que dans la métro- 
pole. Enfin, la gestion des crédits ne peut être effectuée que 
dans la métropole. Par conséquent, pour ces trois raisons, il 
est bien évident que le bureau de Paris est absolument indis- 
pensable. 


Ce bureau doit-il être rattaché au service administratif cen- 
tral, ainsi que le demande votre rapporteur ? Je ne le pense 
pas. Je donnerai, d’abord, une raison qu'a évoquée en Ja 
réfutant tout à l'heure M. le rapporteur, à savoir que les terres 
australes emploient effectivement tout un échantillonnage de 
personnels très spécialisés, composés de techniciens provenant 
de la métropole, dont la moitié, d'ailleurs, appartient à l'armée. 
Il est nécessaire, pour le recrutement et la gestion de ce per- 
sonnel, d'assurer une liaison avec de nombreuses autres 
administrations, d'où intérêt de centraliser ce travail dans un 
bureau unique. 


D'autre part, l'armement et l'acheminement des navires de 
relève représentent une tâche très particulière qui ne peut étre 
confiée qu'à un bureau spécialisé. 


Enfin — c'est Là me semble-t-il, l'argument le plus valable — 
un projet de loi sur le point d'être examiné en seconde lecture 
par l’Assemblée nationale, prévoit la création d'un établissement, 
public, doté de l'autonomie financière, pour administrer les 
erres australes et antarctiques ; le service central fonctionnant 
actuellement rue Oudinot sera le noyau de ce futur établisse- 
ment public; il ne saurait donc étre question de le supprimer 
ni d'en modifier l’organisation, tant que les terres australes 
n'auront pas trouvé, sur le plan administratif et sur le plan 
financier, leur structure définitive. 
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ES # se 
C'est pour l’ensemble de s raisons que je vous demande ce bure 
de mien OU] pousser la demande de réducuon Indicauve du bar: 
M. le rapp il terres 
{ L, à }} 
pas dit 
M. ie président, La parole est à M. le président de la com que tel. 
Jliis D'a : 
n . : O1 t 
M. le président de la commission. Je resrelle que les arcu- de réd 

] ts de M. le secretaiie d'Etat ne m'aicnt pas tout à fait , 5 

1 

convaincu, M. Je secretaire d'Etat a dit qu ar rsonnel < 
Ê ‘ aiti | 


du bureau de Paris, il Y avait deux sténoda t\l graph s, ous 

unes d'accord, mais il Y à aussi un administrateur en 
hef et un chef de bureau d'administration générale. Or, que 
demande la commmission des affaires financieres ? Que ce bureau 
cuit rattaché au service central administratif qui comprend 
toalement des administrateurs en chef et des chefs de bureau 
d'administration générale, On nous à indiqué les attributions de 
bureau de Paris, mais l'administrateur en chef du bureau de 


Paris n'a pas plus de qualifications que l'administrateur du 
se! » cellrül..… 


tir iLce 


M. le secrétaire d'Etat. Mai s celui-là est constamment en mi 
&i0!1, 2J:0!3 s£:10FT }Jriet Ù 


M. le président de la commission. (et po-sible mais vous 
avez dit qu'il s'agissait du recrutement, Or, je ne CTOoisS pas 
que l'administrateur en chef, parce qu'i est au burean de 


J'aris ies Etahl sseciments ant: ireti jues, ait plus de qualifi itions 
que Permet te en chef se trouvant au service central 
administralif (S. A. ° is ont exactement la même formation. 
J'ar conse quenr, ei on rattachait Je bureau de Paris au servire 
de l'administration centrale, on pourrait peut-être à la rigueur 


in 
Y pee Lun administrateur en chef où un chef de bureau, en 
faisant au nains l'économie des deux sténodactylographes et 
peut-être aussi de l'un des deux fonclüionnaires, 


Vous avez annoncé Ja création, monsieur Je ministre, 
d'un organisme central à Paris; s'il en élait ainsi, je serais sur- 
pris que l'on conservät l'administrateur en chef actucHement 
en place à Paris, que rien ne prédispose à ces fonctions parti- 
ilières pour s'occuper des établissements permanents des 
erres australes et æntarctiques, qui nécessitent un personnel 


tout à fais spécialisé. 


ou 


est pourquoi je n'ai vraiment pas compris les raisons qui 
vous obligent à maintenir ce bureau de Paris, et, malgré le 
regret de la conmmission de n4 #T vous donner entière satis- 
faction, elle ne } ut que lai=ser \scembiée libre de se pro 
boncer sur notre proposilion. 


M. le président. !a parole est à M, le secreluite d'Eut. 


M. le secrétaire d'Etat, Je voudrais répondre d'un mot pour 
donner tous apalsement:, cette fois, je 1€ spere, à notre SyYimpa- 
thique président de commission. 


Vous parlez d'un administrateur em chef qui fait partie du 
personnel du bureau de Paris. C'est exact, mais celui-ci a bien 
» spécitbiention pl pre, fou te différente de celle que pos- 
sede l'administrals chargé de diriger le service administratif 


central, L'administrateur en chef chargé de la gestion des 


s australes assure Ja tiaison entre Paris et les terres aus- 


trales, En principe, il passe une année à Paris et l'année sui- 
“e sur place dans les terres australes, On est donc obligé 
de choisir un fonctionnaire présentant certaines aptitudes 


Jarliculières, capable de faire ces voyages, si difficiles, de 
iison avec ces terres lointaines, 


Var ailleurs, le troisième argument, à mon sens Je principal, 
el parfaitement valable, et vous ne l'avez jpas, je crois, réfut 


Supposons, en effet, que l’on vous donne satisfaction et que 
l'on supprime le bureau de Paris: on serait obligé de le réta- 
biir … de la création de l'établissement public, objet d'un 
projet de loi actuellement en discussion devant le Parlement. 
{ rnb à raison pour laquelle la suppression que vous demandez 
4) urd ‘hui serait sans effet, Je réiablissemert du bureau de 
l'aris devenant obligatoire. 


M. André Bidet, La sauce 6-1 entendue! 


M, le président. La parole ect à M le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je voudrais préciser à l'Assemblée qu'il n'a 
jrmais été dans les int 1 ons d la Ccominission des affaires 


linancié res de LE RL l' ire 1 di d: inatide: di -U] pr siufl de 
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M, le préciaont. Je 


le cuit 

1. VU ée 
Le c? 

de 48.1! 


i” “ 


M. le président. 


| in)! 


ll Laiap 


LEE 


r 
1 


tan)! 


FAIICS, 9 


M. le président. 


« Chap 


M. André Bidet. 


M. le président, la 


34-01 « Adrini ra 


es —— 


ns simplement demandé le rattachement 
Tec! x établiscements permat te des 
l | stratif central. Cela ne vent 
. n ré : )i1 qd . > L t 1 tant 
e À lu projet de loi qui nous est 
il 1 { hieli ‘ l s sA vla Le 
{ t qu | ; lication lon. 
| d'Etat i relative 
X VOIX 1-61 avee 
le t t cel el à l par la His 
S a voir, est adonté avec li chiffre 
js jar dt houvernement 
Chap. 24-94, — Indemnit lentielles, 
n 
\dopte.) 
| n actinule rt n retranl: 
({harat sale 
l' La ! et \ { ol oies 
ldopté.) 
l' L el 1 ecment fu ilatluis, 
\éduntr ) 
pue.) 
cl t l ( nné pit ! de Cru vs 
lion centrale Remboursement 
} pnaro.é i ñ r la » } t 
1 10 17 x Ir I ] ] . 
1 


M. André Bidet. Je tiens à profiter de la présence trop rare 
de M. le secrétaire d'Etat je regreîte qu'il ne vienne pas pus 
souvent pour Jui demander quelques petites ex à 
Je lis dans le chapitre 5-01 intitulé: Administration centrale, 
— Remboursement de frais. « Art. 1= Déplacements du 
Hiltil=i et du secrétaire d'Etat, 10.200.000 fran 

= t de { ' ? te [ » = { M] U 

Le IX 1 L nent Al ] I { 

Nouks à s bien 17 irqué que ] ! { et li ec 
taires d'Etat voyagent beaucoup. Nous ne nous en pla 3 
pas dans Ja mi re où ces Voyages sont pour eux le moyen de 
se ren<eigiel 14 propice tnt \icert ta pavs VOou- 
Grions pourtant demander que les b xd rs pr I iu 
cours de ces Voyigt fussent pas toujours des par e 

crdant dans la nuit des tem] ne demeurant, le plu 1 
vent, que \aines pro 

M. Odru, lits: Lien! 

M. André Bidet, di lis i l'a ticle 2 di { Incure « EE re? 
a Déplacements dans la métropole et dans les territoires d'ou- 
ire-mer: 8.447.00) francs ». Les vovages n térie,s occasion 
nent donc À 1e dépense totale importante, puisqu'elle s'élève % 
13.647.000 francs. N'y au 11 vriiment pas ] ibilité de res- 
treindre un peu ces frais ? Une économi pe ineltrait d'utileer 
U ICHqUuEeSs-1ns des crédi! a | gagnés à des création  16pl- 
taux ou d'écoies, J'exprime le vœu de voir MM. les mit es 

lire au minimum indispensable le nombre de leurs dépla- 


cemente, 


Ï n 
COoMmRADol 
{ si) ‘, 
«les 7 t 
| 
l 
! 
.) e 


n L In 
di l] le | 
l li fi 
n ] 
e [IR HER 
hot 
nl ae tn 
(4 «4 t 


jue avt 
hh tant 
re= | à 
‘ 
Clans 

à 

L 
' 


upe. Je Jis toujours dans le cha- 
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tte « collaboration », Ce qui 
les fonctionnaires 


missions el à ce 


être participer à ce 
bien entendu, 


ne veut pas dire que j'exclue, 
compétents. 


üon: il ne me paraît pas inutile de Ja poser 
)nnages 


Une Cernière que 
après ces trois articles concernant les plus hauts per 
du ministère de Ja France d'outre-mer, 


ment... ». 





Je vois, à l’article 4, ce mot énigmatique : « H 
Coût: 1.663.000 francs, De quel habilement s'agit-il ? 


M. le président. la pa le est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Me:-eur:, j'ai l'impression que fa 
position des ministres est toujours très difficile, Lorsque j'étais 
député, je réjechals aux ministres et aux secrétaires d'Etat 
d®° ne pas se déplacer suffisamment et de pas suffisamment 
s'informer, Aujourd'hui, au bane du <cerétaire d'Etat, je mi'en- 


tends reprocher de Uop voyager et de faire des dépenses 
gsomptuaires au cours de mes déplacemen 
Je veux simplement dire à l’Assemblée que :es chiffres qu'elle 


trouve ici sont les même s que l'an Genier et que, générale- 
ment, le ministre qui se trouve au banc du Gouvernement à Ja 
fin de l'année demande des crédits que ses successeurs utili- 
seront. (Sourires.) 


M. Georges Monnet, Sie vos non vobis. 


Dans le dern'er alinta, un crédit de 
3 millions a été prévu, qui doit servir aux déplacements de 
membres du conseil supérieur du travail résidant outre-mer. 
I s'agit de membres non fonclionnaires de re conseil, | 


pour les- 
quels il y à lieu de prévoir désormais des frais de transport 
et des indemnités. 


M. le secrétaire d'Etat. 


M. André Bidet. Vous n'avez pas répondu, monsieur le minis- 
tre, à ce qui est pour moi le pius important: 1es missions tem- 


1 
P: )rd'res 


M. Roger Dusseau!x. Je voulais Vous demander une précision, 
monsieur le ministre; Je Vois dans Je bui get vou pour l'exer- 
cice 1934, pour les missions temporaires à l'étranger, un crédit 
de 4.490.044) francs, édit reporté, je pense: il serait très inté- 
réssant, pour !es sssetil lées avant à examiner je budget, 
d'avoir le détail, I s'agit, bien entendu, de crédits provision- 
nels; vous ne pouvez pas savoir comment vous les utiliserez; 
il peut se produire des nécessités à posteriori; il serait inléres- 
sant que nous pussions les connaitre; vous pourriez éventuelle- 
ment nous communiquer, par la suile, l'utilisation des 4.450. 
francs de l'an dernier pour nous donner une idée de ce qui 
pourra être fait dans ie budget 1955. 


, 


M. le secrétaire d'Etat, En ce qui concerne l'indication des 
dépens faites sur le dernier exercice, je tiens à dire à M. Dus- 
seaulx que le ministère de la rue Oufinot est une maison de 
verre, ct que les services se Cennent à sa disposition pour lui 
fournir de la facon la plus complète les rensegnements dont 
il a beso Pour ce qui est des missions temporaires à l'étran- 
ger, je m'excuse de ne pas avoir répondu déjà à M. Bidet; il 
s'agit de sommes prévues chaque année, qui doivent couvrir 
les dépenses de voyages effectués à l'étranger par le ministre 
de la France d'outre-mer, par le secrétaire d'Elat, et aussi par 
les fonctionnaires qui assistent à des conférences où participent 
à des étages, Il existe, en etfet, de plus en plus, des liaisons, 
des contacts, des conférences avec les ministères anglais ou 
belges des colonies; tout récemment encore, M. Buron s'est 
rendu à Londres pour effectuer une liaison avec son collègue 
du Colonia! Office, Dane le crédit dont nous discutons, sont com- 
prs également les frais de réception des ministres étrangers 
qui viennent rendre visite à leurs collègues francais, Je pense 
vous avoir ainsi donné tous les apraisements souhaités, 


Personne ne demande plus la parole 7. 


M. le p-ésident. 


Je mets aux voix le chapitre 31-01, 


(Le chapitre 31-01, mis aur voir, est adoplé.) 


Chap. 34-02, — Administration centrale, — 
(Adonté.) 


le 11 Fi 


JOS.OUX) francs. » — 


M. le président. 
Matériel, 63.190.000 fran 


« Chap, 35-09 Inspect'on ince d'outre-mer ‘é) é- 
| (Adopté 


rie. et remboursement de frais, 
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31-04, — Dépenses de a PSE ticulièree an 


« hap. 
documentation et propagande, 


service d'information, de 
21.232.090 francs, » 


M. Roger Dusseaulx. Je demande Ja parole. 


M. le président, La parole est à M. Dusseaulx, 


M. Roger Dusseaulx. Je voudrais profiter de l'énoncé de ra 
chapitre pour attirer l'attention du Gouvernement sur l'impor- 
tance qu'il v a à faire parvenir outre-mer des films plus ada! ptég 
au souci d'informer les populations. J'ai eu l'occasion d'ap= 
prendre que l’on avait envoyé dans un district fort éloigné un 
lim sur la vie indigène. Franchement, montrer à des indigér ; 
la vie indigène, c'est courir le risque de les faire sourire. Ce 
que demandent les populations d'outre-mer, c'est à être infor- 
imées sur d'autres sujets; elles ne demandent pas à connaître 
ieur folklore, comme les populations métropolitaines, ts 
demandent au contraire à connaître notamment des technique 
ou des modes de vie qui éeraient nouve.les, un élément d' élé Vie 
lion et de meilicure compréhension de ce qui se passe dans 
d'autres territoires de l'Union française ou même dans Îlàa 


métropole, 


Cette observation tendait à demander au ministre de faire 
attention à la nature des films que l'on expédie et, quelquefois, 
que _. se trouve dans l'obligation de projeter parce à m1 
n'en a pas d'autres mieux adaptés aux besoins des in id'gènes 


M. le président. La parole e<t à M. le président de la commis. 


6:01, 


. le nn de la commission, La comimi-sion n'a prop 156 
Fa un abattemei sur ce Chapitre; je n'ai donc ren à dire 
au point de vue financie”, Mais, rejoignant l'observation de 
notre collègue M. le présiient Dusseaulx, je voudrais demander 
à M. je secrétaire d'Elat s'il ne pourrait pas donner qi uelques 
explications sur les moyens que pense employer le ministère 
de la France d'outre-mer pour faire une propagande ou una 
« réclame » plus axée sur toutes les questions intéressant 
l'outre-mer. 


Je crois savoir qu'une réunion des directeurs d'information 
de l'outre-mer a eu leu tout "écemment au ministère de Ja 
France d'outre-mer; peut-être M. Duveau pourrait-il nous 
lonner quelques indications sur les résultats de la confro 

points de vues et un apercu de la nouvelle 


tion des divers 
politique que compte suivre le ministère ? 


M. le secrétaire d'Etat, Mesdames, messieurs, je donnerais 
bien volontiers des explications au sujet de la propagande 
envisagée par le ministère de la France d'outre-mer, si 
M. Robe rt Huron ne devait, tout à l'heure, vous parler précist 
ment des questions de propagande, de radiod'ffusion, de 
presse; et celle question pourrait très bien rentrer dans le 
cadre Jes explications qu'il sera amené à vous fournir, C'est 
la raison pour laquelle je préfère m'abstenir, et je vous deman- 
derai, monsieur le président, de bien vouloir réserver ce cha- 
pilre. 

M. le président, Le chapitre 21-05 cest réservé, 

« Chap. 34-05. 
ment des postes de 
francs, » 


— Contribution à l'entretien et au fonetionne- 
radiodiffusion d'outre-mer, 9331.999.000 


M. le secrétaire d'Etat, Je vous demande de réserver égale- 
ment ce chapitre. 

M. le président. Le chapitre 31-05 est réservé, 

« Chap. 31-21, — Etablissements d'enseignement et musée de 
la France d'outre-mer, — Matériel et remboursement de frais, 
19129.000 francs », chiffre en diminution proposé par la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Nous acceptons fina'ement 
le chiffre du Gouvernement et nous en demandons le rétabiis- 
sement. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-21 avec le 
chiffre proposé par le Gouvernement, 
94-21, mis aux voir, est adopté arec 


Le chapitre 
de 19.130.000 francs proposé par le Gouvernement.) 


le chiffre 
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M. le ésident. « Chap, 34-31. — Services administratifs. — longtem Vous savez q e-t “re 
} L t Î 
Matériel et remboursement de frais, 8.561.000 francs, » fois dans les terres aust et dans 
La parole est à M. le rapporteur. ins des ONS SOU trés d iles, 
tou s lra S i ent lu int 
M. le rapporteur. Il s'agit ici du chapitre 34-21 relatif aux ir est dl l ( 
services administratifs, matériei et remboursement de fra itionale. Xe Ù d es 
iquel Ja commission des finances avait app} qué l'abattement [He S 
de 1.000 francs. Mais, étant donné qu'au chapitre 51-32 sur les | 
services administratifs nous n'avons pas maintenu la réduc- | C'est] | je d le à la con n d {l 1- 
tion, nous l'abandonnons sur ce chapitre également. | civres de rell hat t indicat 1.000 1 
M. le président. Personne ne demande la par le 2... | M. le président, la parol LE .1 { ( Etat 
Je mets aux voix le chapitre 31-51. L= 
M. le secrétaire d'Etat. Mec lan fi urs, je tiens à dire 
Le chapitre 34-31, mis aux voir, est adopté avec le chiffre | que le Gouvernement, et tout spécidement le Lure d'Etit 
52,000 francs, proposé par le ernement | à! nce d'outre-mer puisque les ter istrales sont 
d 3 (M) fr ncs, propose par le Goi inerte | | LA hs ttrili - : , 1 à. se ns . 
L 1 à » 1 Li » 1 . ! 1 x LR! 
ete ne 1 . | ce iblissements, tant sur le plan € nique que sur Île 
M. le président. « Chap. 31-11, — Personnel d'autorité en | ge errant Dh » re) per le er Prec ru 
n : . : i } \ t L i . 
ser, ce dans les territoires d'outre-mer, — Remboursement de | P' : 1 7” 
fu £ >) lions n f nes 
} 22 millions de francs. » \ ’ titi Lux terre tr ! tell | ue 
pin : nou iuriouns souhaité les voir ériger en territoir 1 it 
M. le secréiaire d'Etat, Mon-ieur le président, nous deman- | {n mn t de loi a été déposé da Malheut ! 
dons que ce chapitre soit réservé jusqu'à l'arrivée de M. le | le Parlement n° us à pa Haplètement vis et, pour des 
ministre | ra [ES tit 111 La 1 | L à [l 
| lier et à envisa r non plus la val \ d \ Î { Ur 
M, le président. Le chapitre 51-11 est réservé, | ner, Tnals cel in et b t pul bien 
| entendu, ratt Madagascar, territoire d 
Chap. 31-01. — Magistrats de droit civil et de droit pénal | 
francais en service dans les territoires d'outre-mer, — Retn- | Par co juent, que l'Assem de il \ t 
boursement de frais, 202 millions de fran > — (Adopté. ns urée, no ihaitons donn: iux te toute 
: STE É Ê | l'importance qu'eil ucritent. C'est ] juoi 
Chap. 21-61. — Etablissements vermanents des terres |! Dusseaulx  d’avoit prie la TT _\ d ; 
trales et antarctiques, — Matériel et remboursement d | financi e retir \ demande t 4 
frais, 124.249.000 francs », chiffre en diminulon proposé par | tin e 14600 fra D x 
Ja commission. | duction du nom es mission 
‘ole € 3 : , | 
La parole est à M. Castex. | Vo ruelq | : se 
LU 2 maillon ne sont pas destinées à «l VO VAE Sept mu 
É : 
M. Castex. M2s chers collègues, je voudrais faire une simple doivent paver l'affrètement de l'avion pour 1 sport du qu 
et courte observation. | sonne! de la métropole jusqu'à Madagascar : transport | 
; : : ; 1] coûlant trop cher, en transportant je p nel par à i 
Un crédit de 12% millions est réservé aux étabiissements |, Mn nn fie + nil P ol A l'aff: 
permanents des terres australes et antarctiques, La France est | fomment du navire chargé d'effectuer ” nas la relève 
! 11 r »} à nc |’ DUT ’ , | ds his "7 n° VEN Û : : ' 
aäirsi plus présenté dans l'Océan indien. du pet nnel de Madaga A x île uct | et à trat 1 
7 , { L [! \ st ] x L et | {1 - 
Je voudrais me permettre de demander à M. le secrétaire aies és de Ma er m8 L - gs \ À 
d'Etat à la France d'outre-mer directement intéressé puisque velle-Arns{ um. | FeSsS a0 ( louL el [ LL IN, Pour 4es 
( i t 2 : l 1] oprertiel! cite } }1 lu { cotiti on! 
les Kerguelen constituent, par rapport à la métropole, la terre J proprement dites, trois milk “es 
la plus rapprochée de Madagascar, qu'on ne sous-estime pas he voudrez bien con Fer cs Un une Isis 


rue Oudinot l'intérêt que presente la siluation des Kerguelen 
dans cet Océan indien; qu'on n'oublie pas que, durant Ja 
guerre, 11 y avait 1à une base de sous-marins allemands, 


Sur Je plan des réalisations pratiques, je ne cache pas la 
difficulté que présenterait l'aménagement d'une base aérienne 
iux Kerguelen. 11 est, je crois, du devoir de Ja France, qui à 
fait l'effort méritoire de créer là-bas un Etablissement, d'en 
,rofiter pour examiner les posssibilités — je dis bien « examiner 
les possibilités » — d'aménagement de cette base dans ces 
terres franeaises si éloignées de la métropole. J'ai eu l'occas'on 
de reconnaitre en 1951, près de Port-aux-Français, un empla- 
cement favorable pour la création de cette base, Je ne demante 
pas qu'on Ja crée, mais qu'on y pense. Je ne parle pas de 
quelque chose d'irréalisable. Aurait-0n imaginé, il y a queiques 
années, qu'une ligne régulière relierait Copenhague à Los 
Angeles par le pôle Nord ? Or, depuis avant-hier, cette ligne 
est une réalité, et je veux proliter de cette pour 
rendre hommage à Ja ténacité des Nordiques qui ont ouvert 
cette ligne transpolaire qui nous rapproche ainsi de nos terri- 
toires français au Pacifique. (Applaudissements 


OCCasion 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Dusseaulx, tendant à rétablir le chiffre du Gouvernement. 
La parole est à M. Dusseaulx, pour soutenir son amendement, 


M. Roger Dusseaulx, Je voulais demander à l'Assemblée de 
ne pas retenir la suggestion de la commission des affaires 
financières qui demande une réduction indicative de 
1.000 francs, notamment sur l'article 3 qui vise les transports 
maritimes et aériens, L'explisation suivante nous est donnée: 
il s'agit de groupages, d'emballages, de transit et de frais üe 
transport de matériel de la métropole juéqu'aux missions rt, 
d'autre part, de frais de déplacement et de mission du per- 
sonnel pendant la préparation des expéditions en France et 
en cours de traversée. 





M. André Bidet, Je recrelle qu jus ne } is deman- 


der une augmentation de lit 

M. le président, La pairol ta M. le! lent de la commis. 

M, le président de la commission. La cornrii n, après l'in- 
tervention, très pertinente, de notre collègue et ami M. Castex 
répondant à l'amendement de M. Dusseanix, el après les 
explications de M. le secrétaire d'Etat, rétablit le montant pro- 
lP ‘sé par le Gouvernement. 

M. Roger Dusseaulx. l): ( lit l pré si 
dent, retire ion amendement, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets donc aux voix le chapitre 21-61, av le chiffre pro 
posé par le Gouvernernent, 

Le cl ipitre 94-61, mis aur mr, esl1t lo pile Are le chlire 
de 124.25 000 fran propose ] bhourert ent 


M. le président. « Chan, ‘5-01, — To: et réquis t#ns, 


9 128.000 francs, » — dont 

« {,} p 1-02 hat | i | PA 
7.277.000) | \dopt 

a (han — Jiermi [ t i I t 1- 
tion s l sG0.O0UU Ira | pl 
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M. Ya Doumbia. Cet amendement à pour but de demander 
C® partie. Subrentions de fonctionnement. des renseignements sur l'aide à l'exportation, et les modalitis 
de son application, Aux termes du décret du 3 mai 1954, le 
« Chap. 16 22 Subventions à Pacadémie des sciences colo- louvernement accorde aux territoires d'outre-mer une aide de 
Niales 1.770.000 francs, n — (Adopté. 240 millions, portant sur 10 p. 100 de la valeur des proti 


« Chap. 36-91. Dépenses administratives de Ja caisse de 
retraite de Ja ance d'outre mer, 40.891.000 francs, » — 
(Adople.) 

1° partie, — D penses diverses, 

« Chap. 97-91 Frais d'instance et de justice. Répara- 
ons civiles, 1.200.044 fran — (Adoplé.) 

« Chap. 37-92, Dépenses de contrile du chemin de fer 


franco éthiop en, 4.637.010 D — | idopté.) 
« Chap. 37-93 Dépenses afférentes À 


outre-mer, 30 nullions de francs, » — (Adopté.) 


francs. 


diverses élections 


M. le président. « Chap. 17-94. -— Emploi de fonds provenant 


de legs ou de donations, » — (Mém ire.) 
Personne ne demande Ja paro!e ?.… 
Je mets aux voix lintlulé du chapitre 37-44. 


(L'intitulé du chapitre, mis aux voir, est adopté) 


£e parle. De) enses ralliu Lhées à des exerce rs antérieurs. 
3S-04, — Dépenses des exercices 
moyens des services), » 


M. le président. « Chap 
pérunes non frappe es de déch: 
— (Mémuire.) 


ine 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets 


{(L'intilulé du chantre 
\ i , 


aux voix l'intitulé du chapitre 38-91. 
mis aur voir, est adopté.) 
M. le président. « Cliap. SX 2, — Dépenses des exercices clos 
(inovens des service F_ (Mémoire.) 

Personne ne Jemande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'intilulé du chapitre 38-92. 

(L'intitulé du chapitre, mis aur voir, est adopté.) 


liiRE IV, —- INIERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie, —- Interventions politiques el administratives. 

M. le président. « Chap, 41-91, — Subventions anx buigets 
fédéraux et locaux des territoires d'outre-mer, 1.405 millions 
90000 francs, » 


La pat ile est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, je danande 
soit réservé jusqu'à l'arrivée de M. Buron, 


que hap tre 
M. le président, Ï} n'y à pas d'oppo-ition ? 
1! en est ainsi décidé, 
« Chap. 41-92. Missions de délimitation et d'abornement 


de Ja frontière Afrique équatoriale française-Congo belge, 2 mil- 
lions de francs. (Adopté.) 


« Chap. 41-93, Indemnisation des populations Pongwes 
de Libreville (Gabon froisieme tranche, 4 millions de 
irances, » Adopté.) 

« Chap. 419%, — Contribution de F'Etat aux charges résul- 


tant de la réparation des dommages matériels causés par les 
troubles survenus à Madagascar, 290 millions de francs. » 
— Adopté } 


{ction économique. — Encouragements 
el interventions, 


À parti 


Remboursement de charges 
certaines activités indus- 


M. le président. « Chap. 41-01. 
tiscales et bénéfice de 
irivlles et agricoles, 359.909.000 francs, » 


sociales au 


Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Ya Donmbia, 
Alduv et les membres du groupe socialiste S, F, LE 0. et appa- 
(remboursement 
indicative de 


rentés, tendant à effectuer an chapitre 44-01 
des charges fisvales et social 
1.000 francs 

La parole est à M. Ya Doumbia pour défendre son amende- 
Jui ul. 


une réduction 





exportés, dont 7 p. 109 accordés par le budget de la métropo! 
et 3 p. 100 par les budgets locaux. Etant donné l'extension 
prévue à cerlains produits comme le beurre de karité, le ricin, 
la farine de poisson, l'essence d'orange, comment se fait la 
répartition de cette aide à l'exportation ? Est-elle accordée direc- 
tement an producteur où aux compagnies commerciales instal. 
les outre-mer et bien placées pour comptabiliser les volumes 
d'exportation ? Puisqu'on a l'intention de dégrever les grosses 
compagnies des charges fiscales et sociales, il est tout à fait 
normal que le producteur bénéficie, au moins à la vente de 
ses produits, d'une décharge dont lexportateur jouit égale- 
nent, 


M. le secrétaire d'Eiat. Je demunrde la parole. 
M. le président. La paroïie est à M. je secrétaire d'Etat. 


M. lo secrétaire d'Etat. Ce chapilre pourrait être réservé pour 
permettre à M. Buron de donner à M. Ya Doumbia les explica- 
Uons qu'il attend, 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition 7... 
Le chapitre 41-01 est réservé, 


« Chap. 44-02, — Subvention à l'association nationale pour 14 
développement du tourisme dans les territoires d'outre-mer, 
{ million de francs, » — (Adopté.) 


G° partie. — Ai lion sociale, — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-91, — Subventions aux wuvres privées dans les 
territoires d'outre-mer, 9.700.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 46-92, — Action sociale en faveur de personnes élrans 
grres à l'administration, 4S.9%%.000 francs, » 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Votre commission des affaires financicres 
exprimue sa satisfaction à M. le ministre de la France d’outre- 
mer qui a tenu compte du vœu émis l’année dernière par noire 
collègue M. Léger de voir la subvention à lPécole pratique du 
Havre augmentée, Cela est fait et nous l'enregistrons avee 
plaisir. 


Par contre, la commission des affaires financières pose, avec 
une certaine insistance, la question abordée au cours de la 
discussion générale par M. Mamadou Coulibaly et M. Ya Dornm- 
bia. M. le ministre a en partie répondu. Cependant, Ja com- 
mission des affaires financières considère que les bour<es 
d'enseignement ne sont pas assez nombreuses et, par aïilcurs, 
s'adressent trop souvent à des jeunes autochtones qui fréquen- 
tent les facultés de médecine ou les facultés de droit et qui, 
deviennent en conséquence médecins où avocals. Elle regrette, 
per contre, qu'une propagande plus intense ne soit pas faite 
auprès de la jeunesse des territoires d'outre-mer pour les 
diriger vers les écoles techniques et Ja comraission reprend 
sur ce point les observations de MM. Coulibaly et Ya Doumhia. 


Mais ceci n'est qu'un aspect du problème. Lorsque ces jeunes 
cens sortiront de ces écoles munis de leurs diplômes d'ingé- 
nieurs, il faudra — et là il est nécessaire de le dire clairement 
et franchement — que l'administration prenne conscience qne, 
si elle n'emploie pas ces jeunes gens, le secteur privé ne les 
occupera pas non plus. Ce n'est que dans la mesure où le sec- 
teur public aura donné la preuve au secteur privé que ces 
jeunes ingénieurs autochtones ont la même valeur que les 
ingénieurs métropolitains sortant de la même école, aue le 
secteur privé proposera aux autochtones des emplois corres- 
pondant à leurs capacités. 


C'est un problème que la commission des affaires financières 
a tenu essentiellement à poser, an cours de la discussion brid- 
gétaire, car trop de cas comme ceux qui nous ont été rappelés 
tout à l'heure, sont connus d’un certain nombre d'entre nons. 
Nous voudrions qu'un effort fût réalisé dans le sens indiqué 
par notre commission, J'espère que M. le ministre de la France 
d'outre-mer nous donnera à ce sujet certains apaisements et 
tiendra compte, pour l'avenir, des quelques observations que 
nous venous de présenter. 
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M. Charies-André Julien. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Charles-André Julien. 


M. Charles-André Julien. Mesdames, messieurs, monsieur le 
muuistre, les crédits inscrits au chapitre que nous étudions 
actuellement se présentent sous diverses formes et avec divers 
degrés d'intérêt, Entre autres, 19 millions sont réservés aux 
œuvres sociales, sous l'inspiration du maréchal Lyautey, et 
6 millions pour les bourses. Je voudrais appeler votre attention 
sur cette disparité de crédits. 


Je ne vois aucun inconvénient, pour ma part, en dépit des 
positions que j'ai pu prendre pour montrer quelles pouvaient 
étre nos divergences d'interprétation sur la carrière de Lyautey, 
à ce qu'on érige une statue à la mémoire de cet homme, qui 
fut un grand homme. 


Depuis quelque temps Ja IV* Répub'ique est prise d'une 
envie saugrenue de célébrer, je ne dis pas Lyautey, mais cer- 
tains hommes africains, Tout derniérement nous l'avons vue 
célébrer la mémoire d'un africain de moindre mérite, je veux 
arler de Saint-Arnaud, Nous avons vu un secrétaire d'Etat de 
L présidence du conseil, accompagné de la hénédiction du père 
Biquet, aller célébrer l’homme du 2 décembre, l'homme qui a 
étranglé la grand'mère de la IV République, c'est-à-dire la 
seconde, Nous n'oublierons pas quand même que Saint-Arnaud 
a enfumé 1.500 Arabes; qu'il a écrit une lettre confidentielle à 
Bugeaud; que des femmes et des enfants ont élé enfumés par 
cet homme et, s’il était possible de faire des virements de cré- 
dits — ce que M. le ministre ne permettrait pas — j'accepterais 
volontiers que l'on achelât un exemplaire des Châtiments pour 
le distribuer à chacun des ministres. 


Mais à part Saint-Arnaud, le problème de Lvyautey est diffé- 
rent. Lyautey est un grand homme mais, comme disait Le 
Monde d'avant-hier, tout le monde le tire à soi et ce n'est pas 
sans étonnement j'ai lu dans le dernier numéro d’Historia 
un article de M. le maréchal Juin disant que si le maréchal 
Lyautey avait vécu en 1953, il aurait renversé le Sultan Sidi 
Mohammed, 


Je ne sais pas si cet acte est pafliculièrement méritoire au 
moment où l’Angleterre est en train de rétablir le souverain de 
4 après avoir fait une expérience absolument analogue 
A celle que nous avons faite au Maroc. Je me demande si l'in- 
terprélation de M. le maréchal Juin est celle que le Gouverne- 
ment, après avoir célébré Saint-Arnaud, donnera au centenaire 
du maréchal Lyautey. 


J'ai connu le maréchal; j'ai vu son œuvre; je suis un peu 
étonné de l’exégèse officielle ou officieuse que l’on est en train 
d'opérer autour de,lui. Et plus mystérieusement encore — je 
v'incline devant la technicité de nos amis des finances — je 
suis dans l’admiration devant la façon dont à été résolu ce pro- 
blème du centenaire. 


Nous avons, vous Je savez déjà, messieurs, un comité pour 
ériger un monument, cela me parait suffisant! IL y en à un 
deuxième pour célébrer le centenaire! 11 paraît que Île fait 
d'ériger le monument ne doit pas être une forme de célébration 
du cntenaire et qu'i à fallu une nouvelle organisation. 
Monsieur le ministre, c'est à votre prédécesseur, M. Jacquinot, 
qu'est échue la présidence de ce comité. 


Vous nous avez dit, monsieur Je ministre — et j'ai été très 
frappé par votre argumentation — que vous aviez hérité en juin 
d'un projet de budget dont vous n'’étiez pas responsable et qu'il 
était trop tard pour le modifier. Mais, peut-être, en dubre. 
quand vous avez chaussé les pantoufles de votre prédécesseur 
our réclamer 10 millions de crédits à titre personnel donnés à 
{. Jacquinot en tant que président, peut-êlre, à ce moment, 
libéré des soucis que vous aviez au mois de juin, vous auriez pu 
reprendre votre autonomie et peut-être dire que la facon dont 
ces crédits élaient dévolus ne répondait pas aux règles stric- 
tement financières auxquelles nous sommes habitués, 


En effet, lorsque je ma plonge avec mystère dans cette dévo- 
Jution de crédits, je vois sur notre budget qu’ils sont dus à des 
fonctionnaires et je lis dans une lettre que vous ont adressée 
les services de finances, qu'ils sont inscrits au chapitre « maté- 
riel ». Je ne suis pas un technicien, mais les œuvres sociales 
des non fonctionnaires et le chapitre « administration centrale 
-Mmatériel » ne me paraissent pas être la même chose. 


Quand je sais les difficultés soulevées par les services finan- 
Ciers pour nous accorder Jes crédits les plus modestes que nous 
demandons, les précisions qu'elles exigent de nous, quand je 








vois qu'à la requête que vous avez faite, monsieur le ministre, 
solidaire de votre prédécesseur, on vous répond qu'on souhaite 
que ces crédits soient réservés aux œuvres sociales plus spécia- 
lement fondées ou encouragées par le maréchal, je serais tout 
à fait touché si vous vouliez me dire quelles sont ces œuvres 
créées ou encouragées par le maréchal]. J'ai eu beau cherçher, 
je n’en connais aucune. Je suis stupéfait que le ministre des 
finances, répondant à votre requête, soit si aimablement amené 
à vous con<entir 10 millions de crédits pour des œuvres dont 
je puis vous affirmer qu'elles n'existent pas, et je défie qui que 
ce soit de m'en citer une seule, à commencer par vous-même, 
monsieur le ministre, 


Il est singulier de parler de 10 milions de crédits quand, à 
côté de cela, on nous propose 6 millions pour des bourses et 
qu'on nous dit qu'il faut 250 millions pour les jeunes gens, 
alors que véritablement, nous nous trouvons devant une tâche 
qui devrait réunir tous nos efforts, 

Vous nous avez dit très éloquemment tout à l'heure, mon- 
sieur le ministre, l'effort qu'il fallait faire pour les grandes 
écoles. Je pense absolument comme vous, qu'il faut des mil- 
lions, et des millions donnés non seulement par les territoires, 
mais par la métropole pour attirer vers nous ces jeunes gens 
formés par nos grandes écoles et qui seront demain les cadres 
dont vous avez besoin. 


Alors, quand nous voyons 10 millions de crédits pour une 
œuvre qui est peut-être intéressante, mais qui n'a aucune jus- 
tification, quand personne ne sera à même de nous dire si ces 
crédits vont être employés comme autrefois par les dames pa- 

ht 


tronesses qui donnaient soixante centimes aux œuvres apres 
avoir dépensé les frais généraux, nous sommes en droit de nous 
étonner qu'on accorde 6 millions seulement pour tous nos 


jeunes gens d'outre-mer. 


C'est pourquoi nous sommes partisans de supprimer les 
10 millions, regrettant que l'impossibilité de virer les crédits 
ne nous permette pas d'attribuer les bout supplémentaires, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


Mme Malroux. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à Mine Malroux. 


Mme Malroux. Je voudrais prendre la parole en faveur de 
l'article 4 nouveau de ce chapitre, relatif à l'inscription d'un 
crédit de 20 millions en faveur des relat culturelles avec 


les territoires d'outre-mer. Ce crédit consisterait en l'achat de 
copies de films documentaires sur la métropole et les autres 


pays de l'Union française destinés aux centres culture les 
territoires d'outre-mer, J'insisterai avec M. Dusseaulx pour q 
le choix de ces films soit bien adapté aux populations d'outre- 
mer. 

Ce crédit consisterait au en une aide financi iux tour- 
nées théâtrales se rendant dans les territoires d'outre-mer, et 
je voudrais insister sur ce point: notre Assemblée se rappelle 
eut-être qu'à la date du 20 novembre 1951 nous avons Vuté à 
l'unanimité une proposition de MM. Raphaël Levgues — que 
j'associe aussi à mon intervention — M. Monnet et Omer Sarraut 
tendant à inviter je Gouvernement à envisager et à parfaire Ja 


diffusion du répertoire classi que francais dans l'Union fran- 
caise. À cetle époque, à ma connaissance, une seule compagnie 


donnait des és tions outre-mer, c'était la Compagnie des 
Quatre mais, depuis, un véritsble théâtre de l'Union francaise 
sest créé; il a parcouru près de 300.000 kilomètres et joué 
900 fois devant les publics africains on asiatiques, Cependant 
la réglementation actuelle empêche cet organisme de bé 
licier des subventions dont prolilent par exemple les centres 
dramatiques de province de la métropole 

L'aide financière aux tournées théâtrales se rendant dans les 


territoires d'outre-mer, inscrite au budget pour une somme 
d'environ 5 millions, me paraît particulièrement Hien inspirée, 
Quelques-uns de nos collègues ont pu assister, à Lomé, à une 
représentation du théâtre de l'Union française donnte au profit 
des écoles et une autre pour le public européen et africain. 
Il n'est pas exagéré de dire qu'il faut avoir le « feu sacré » 
comme l'ont ces comédiens pour supporter les fatigues dues 
aux distances, au manque de matériel de toute sorte, qui les 
obligent à tout faire par eux mêmes avant de donner leurs 
représentations, 


Le carat tère Cducat f de [ tourné est léniable ft il est 
de nature aussi à susciter des vocations chez les Aft 
Il est d'ailleurs dans les intentions 


1Can 


des orgartii aleurs des tour- 
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nées théâtrales de donner à chaque représentation, dans la 
mesure où cela est possible, un spectace mixte comprenant 
une pièce du répertoire francaise et une pièce du folklore afri- 
cain. I est donc très important pour le développement des rela- 
tions culturelles dans l'Union française de favoriser ces lour- 
nées valables, 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous sou<crivons 
volontiers à la subvention inscrite au budget dans ce but, 


M. le président. La parole 
d'outre-tner, 


est à M. ministre de la France 


M. Robert Buron, yrainistre de la France d'outre-mer. Je 
répondrai d'abord à la coinmis-ion que je suis entierement 
d'accord :vee elle, J'ai dit au Conseil économique ce matin — 
il m'est donc facile de confirmer ma position à cet égard — 


ce que les cutrepri privées attendent que Ja puissance 
publique montre son désir d'utiliser sur le plan technique sa 
théorie sur l'évolution et Ja promotion des Africains. Sur ce 


oint, je suis d'autant plus d'accord que je n'ai pas attendu 
LA question de la commission pour le mamifester. 

Les deux autres questions m'ont été posées par M. Julien en 
ce qui concerne la manifestation prévue par le comité Lyauter. 
Je voudrais Jui répondre que le crédit 1954 a élé prévu sur Île 
budget de la France d'outre-mer, et je ne pense pas qu'en 1955, 
il v ait des raisons particulierement frappantes pour que 
l'aide apportée au comité Lyauley soit affectée à un autre 
ministère, J'entends bien que luniversalhté de Faction de Lyau- 
tey permettrait, conne l'a démontré M. Julien tout à l'heure, 
d'inscrire l'aide an comité qui doit magnifier son œuvre, sous 
différents chapitres et sous différents bhudgels; mais puis 
qu'aussi bien, en 1954 et sous le gouvernement précédent, c'est 
le budget de la France d'outre-mer qui avait l'honneur de 
comprendre ce crédit, je pense que M. Julien ne verra gas d'in- 
convénients, quelle que soit l'utilisation qu'il comptait faire 
de ce crédit, que celui-ci reste inscrit au budget de ce mainis- 
tore. 

Quant à Mme Malroux, je crois qu'elle est tout à fait d'’ac- 
cord avec no elle Fa dit, et Je l'en remercie — sur l'aile 
nec ire à apporter au théatre de l'Union francaise et sur 
l'effort fait du point de vue culturel par cette organisation, Je la 
remercie de n'avoir apporté ains' l'appui de son intervention. 
J'ai dit cet après-midi que les £0 millions prévus pour les 
centres culturels et Ja bonne volonté manifesiée sous toutes 
les formes par les assemblées territoriales représentent un 
chiffre tout à fait insuffisant. Je suis heureux cependant qu'il 
existe ceite année pour marquer que la métropole à conscience 
qu'elle s'enrichit elle-même avec le développement de la cul- 
ture française dans les territoires. 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion. 


M. le président de la commission. Je pense que vons êtes 
d'accord également pour que cette aide er. aux troupes 
théâtrales de la France d'outre-mer soit accordée inversément 
à certaines troupes théâtrales qui viennent d'outre-mer dans 
la métropole, 


M. le ministre. Nous avons parlé tout à l'heure des troupes 
folkloriques, Je suis tout à fait d'accord, 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Les explirations de M. le ministre nous 
donnent satisfaction et nous demandons à l'Assemblée d'ac- 
cepter le elnffre proposé par le (ouvernement. 

M. le président. Personne ne demande plis la parole ? 


Je mets aux voix le chapitre 46-02 avec le chiffre proposé 
par le Gouvernement ét accepté par la commission. 


(Le chapitre 46-92, mis aux voir, est adopté avec le chiffre 
de 4X.991.000 francs proposé par le Gouvernement.) 





8° partie. — Dépensés rattachées à des exercices antérieurs 


M. le président. « Chap. 45-91, — Nipenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance (interventions publiques) », 
— (Mémoire.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'intitulé du chapitre. 


L'intitulé du chapitre 45-94, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 48-02. — Dépenses des exercices clos 
(interventions pulldiques), » — (Mémoire.) 


Personne ne demande la parole : #4 
Je mets aux voix l'intitulé du chapitre. 


(L'intitulé du chapitre 48-82, mis aux voir, est adoplé.) 


K. le président. Avant de passer à Ja deuxième partie, 
l'Assemblée voudra sans doule revenir aux chapitres réser- 
vés, (Assentiment.) 


Je donne lecture du chapitre 31-41: 


« Chap. 31-41, — lersonnel d'autorité en service dans Îles 
territoires d'ouire-mer, — Rémunérations principales, 2 mil- 


liards 398.404.000 francs. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Ya Doumbia 
et les membres du groupe socialiste $S. F, …. O, et apparentés 
tendant, an chapitre 31-41, à cffeciuer une réduction indicative 
de 1.000 francs. 


La parole est à M. Ya Poumbia, pour soutenir son amende- 
ment. 


M. Ya Doumbhia. Mon amendement avait initialement pour 
but de demander «nu Gouvernement des précisions sur la 
réforine administrauve projetée, M. le ministre, dans son inter- 
veltion générale, avant donné des renseignements sur les 
projets en instance, je n'insisterai pas longuement, mais sim 
plement protiterai de cetle occasion pour dire l'accord unanime 
le l'outre-mer sur la vétusté des textes appliqués actuellement 
aux territoires; ainsi, pour l'Afrique occidentale française que 
je connais bien, le décret du 148 octobre 1904 qui régit Je gou- 
vernement général n'est plus en concordance avez la Consii- 
tation de 1946; il serait normal que ce décret fût abrogé pour 
qu'appliquant la Constitution, et singulièrement l'article 74, 
le Gouvernement Se préoccupe de donner aux territoires 
d'outre-mer un statut légal. Aux termes de cet article, « les 
territoires d'outre-mer sont dotés d'un statut particulier tenant 
compte de leurs intérèts propres dans l'ensemble des intérèts 
de la République, Ce statut et l'organisation intérieure de 
chaque flerriloire d'outre-mer ou de chaque groupe de terri- 
toires sont fixés par Ja loi après avis de l'Assemblée de l'Union 
francaise et consuilation des assemblées territoriales ». Or Ja 
Constitution est de 1946 et je ne sais si des projets en instance 
prévoient cetle réforme structurelle sur laquelle nous voudrions 
inettre l'accent, 

Je voudrais en même temps, puisqu'il à été question du 
personnel d'autorilé outre-mer, dire que des cas nous ont été 
signalés où, dans des cercles de faible importance, l'on ren- 
contre un commandant de cercle administrateur en chef de 
la France d'outre-mer avant sous ses ordres un ou deux admi- 
histrateurs en chef — ou plus. J'estime que si le Gouverne- 
ment opérait les réforines proposées, on pourrait non seulement 
décharger jies cercles actuels en multipliant les subdivisions, 
Imais ériger cerlaines subdivisions plus importantes en cercles 
pour donner au personnel des commandements auxquels pour- 
raient prétendre les éliles africaines, pour ons +3 selon 
la formule consacrée, l'administré de l'administrateur, C'est la 
raison pour laquelle j'ai déposé cet amendement; si le Gouver- 
nemeut me confirme que de tels projets sont en instance, je 
n'insisterai pas pour Je maintenir. 


M. Roger Dusseaulx. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident, 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Mes chers collègues, nous avons été 
vivement intéressés par l'observation présentée par la commis- 
sion des affaires financitres sur ce chapitre, lorsqu'elle a émis 
le vau que le personnel d'autorité soit plus stable, demande 
souvent formulee ici, sur laquelle il était bon de revenir à 
propos du budget. 
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En effet, la complexité des problèmes outre-mer et la 
diversité des territoires exigent souvent un long apprentissage 
peur arriver à une parfaite compréhension des problèmes 
techniques et humains que posent ces territoires intéressés. 


C'est pourquoi nous nous associons au vœu de la commi 
sion des affaires financières qui souhaiterait que la répétition 
des mouvements intéressant les gouverneurs, les grandes direc- 
tions des administrations centrales, des fédérations ou des 
territoires fût limitée et que fût garanti à ce ;ersonnel Île 
mainten dans ses fonctions pendant un laps de teinps qui jui 
permettrait de mener une action véritablement eMcace. 


Ce n’est pas là une critique mais l'expression de la volonté 
de notre Assemblée de voir renforcer l'action des personnels 
d'autorité, alors que trop souvent, hélas! ces personnels à peine 
en place sont mutés et ne peuvent nourrir Farmbition d'accom- 
plir une œuvre en profondeur. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des Elats associés.) 


M. Jacobson, président et rapporteur de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications, saisie puur avis. 
Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Jacobson, 


M. le président de la commission du plan, saisie pour avis. 
Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, j'exprime l'accord 
du groupe M. R. P. sur l'opportunité d'une réduction indicative 
de 1.000 francs au chapitre 21-41, et ce pour le deuxième motif 
invoqué par la commission des affaires financicres. Nous pen- 
sons avec cette commission et avec M. le président de la com- 
mission des affaires économiques, qu'il convient de deman- 
der la plus grande stabilité possible du personnel d'autorité, 
au département et dans l'outre-mer. 


Mais là où ne pouvons suivre la commission des affaire 
financières, c'est dans le premier motif: « protester contre Île 
nombre croissant des administrateurs en chef à l'admuuistra- 
tion centrale ». 


JL y a évidemment, rue Ondinot, un grand nomdwe d'adininis- 
trateurs en chef. Mais si l'on voulait, pour un certain nombre 
d'emplois, faire appel à des administrateurs où à des adminis- 
trateurs adjoints, la situation matérielle de ces fonctionnaires 
serait des plus difficiles, En effet, quelle est la rémunération 
d'un administrateur ? 75.000 francs par mois; celle d'un 
administrateur adjoint ? 60.000 fraucs par mois, Comment ces 
fonctionnaires non logés, qui sont contraints, souvent, de vivre 
en meublé, pourraient-ils, à Paris, dépenser 30.000 ou 40.0) 
francs par mois pour leur seul logement ? Comment ne dernan- 
deraient-ils pas immédiatement leur mutation sur loutre mer ? 


Ce n'est donc pas pour disposer d'adrministrateurs en chef 
noinbreux que le département se trouve amené à avoir l'effec- 
tif actuel des fonctionnaires de ce grade rue Oudinot: c'est 
parce que, à Paris, les fonctionnaires d'un grade moins élevé, 
administrateurs et administrateurs adjoints, se trouvent dan 
une Situation matérielle très difficile, De méme, si vous me 
permettez une comparaison avec les situations militaires, Je 
luinistère de la Défense compte-t-il à Paris un grand nombre 
de colonels, et ce, parce que, en général, les commandants et 
les capitaines ont grand'peine à vivre à Paris. (Sourires.) 


Nous ne pouvons modifier d'emblée une situation de fait, 
peut-être regrettable; mes amis du M. R.P. et moi-même dési 
Tons, par mon intervention, attirer l'attention sur Ja situation 
penible de fonctionnaires d'un corps de choix qui, dans les 
grades subalternes, ont Ja plus grande difficulté 4 faire face 
aux dépenses de résidence Gans la capitale. (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur les bancs des Elals associés.) 


M. le président de la commission. Me permellez-vous de 
Vous répondre, imonsicur le président ?... 


É M. le président de la commission saisie pour avis. J'en serai 
res Deureux. 


M. le président de la commission. Cetie situation ne se 
retrouve-t-elle pas dans tous les départements ministériels de 
Paris ? Tous ont des administrateurs débutants 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je rétor- 
uerai on toute amitié à M. le président de la commission 
es affaires financières qu'aujourd'hui nous examinons le seul 
cas du département de la rue Oudinot (Sourires ) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 





M. le rapporteur. Me:dames, messieurs, Je me rejouls de 
l'unanimité, à une exception près, qui éest manifeslée en 
concordance avec la commission des affaires financières sur Îles 
observations qu'elle à formulées au chapitre 31-41. En eflet, 
d'après les renseignements qui nous ont é:è commuinques el 1e 
désir exprimé plusieurs fois par les assemblées locales, la 
récente conférence des hauts commissaires avait demandé un 
nombre plus important d'administrateurs en service dans Îles 
territoires d'outre-mer. La commission des affaires financières à 
enregistré avec satisfaction que l'administration centrale et le 
ministre de la France d'outre-mer avaient fait droit à ces 
demandes, émanant aussi bien de certaines assemblées locales 
que des hauts commissaires en fonction. 


Par contre, la commission des affaires financières maintient 
son objection et ne peut suivre M. Jacobson sur le plan du 
nombre d'adiministrateurs en fonction à l'adiministration cen- 
trale, bien que ce nombre paraisse justifié, du moins en une 
certaine mesure, par l'écrasement de la hiérarchie qui s est 
produit depuis 1946. Toutefois, il est assez fréquent d'y voir 
uu administrateur en chef chef de bureau, ayant sous ses ordres 
un autre administrateur en chef, lui-même avant parfois sous 
ses ordres un autre administrateur en chef. (Sourires.) J'ai 
pu constater ce fait, récemment, dans une direction que je ne 
veux pas noIner... 


Quand, d'une part, une demande émane des responsables de 
l'adininistration en contact direct avec les populations des ter- 
ritoires d'outre-mer, que, d'autre part, cette demande coincide 
avec celle de certaines assemblées locales et que Fon voit 
maintenu à l'administration centrale un nombre d'adiministra- 
teurs croissant d'année en année — depuis bientôt sepl ans que 
je rapporte ce budget, j'ai vu le nombre des aduainistrateurs en 
chef augmenter d'année en année et cette année encore 1 Y a 
deux unités de plus à l'administration centrale l'on ne peut 


suivre M. le président Jacob<on sur le terrain où il s'est placé, 


Enfin, M. Dusseaulx à enregistré avec satisfaction notre souhait 
de stabilité du personnel d'autorité, ce qui correspond, je pense, 
à un desir unanime, 


La commission des affaires financitres préconisait une plus 
grande participation de l'élite africaine à l'adminstration des 
territoires d'outre-mer, M. le ministre s'est longuement expliqué 
sur <e point au cours de sa premiére intervenhion et vient 
encore de nous redonner les garanties nécessaires et des enga- 
gements qui nous satisfont, 

M. Laurin. Je dernande la parol 


monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Laurin, 


M. Laurin. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 16 
groupe des républicains sociaux votera la réduction indicative 


de 1.00 francs. Le président Dusseaulx vous à donné l'une des 
raisons de notre attitude, Deux autri dont l'une interesse 
directement le hapitre JU Dons € Î pr enté, celui de la de li- 
centration administrat \e, guider encore notre ratsonnenmment, 


Monsieur le ministre, à plusieurs reprises, cette Assemblée à 


aturé Votre attention sur les problemes de décentralisation et 
de déconcentration administratives, Vous avez ben voulu tout 
à l'heure v faire allusion, et je do hre qu'un de 1 propos 
Loujours exXWrémement bienvoillant a retenu notre attention 
tout en suscilant en nous quelqu quiétude. 

En effet, vous avez dit À peu pris ci « Ouand ie « irrivé 
au Iministere, j élus res convarnmeon moi-méime de 1 ugence el 
de l'ampleur de ces réformes », et j'ai cru comprendre ins la 


reslrietion que vous marquiez, que vous l'êtes à present beau- 
coup pmroinis,. 


M. je ministre, |) 0 un pêga mo 

M. Laurin. Je cro que ce n'est ni l'heure, ni le moment 
d'entamer * deba Nou \Voulu ipiermert Le 
ce est hotre pri ) upral ou!) ] ri 4 \u : 
sens, car c'est 14, nous sernble-t-il. qu'est le progrès, c'est là 
qui trou la possibilité, pou ter | ( 
autonomie toujou pius gra le. une dont traltotn: Lot (2. 
plus efficace, C'est là que l'or pourra auginenter les p iv ! 
des grands { mseils, donner cetlauins di pou > aux 
assemblé ox iles, et ertair ] pouvo 1 i | 
locales à ces conseil pour } que] vous avez hi l j Ô 
soumettre un projet qui va être incessamment rapport tq 
recueille déjà, sur le plan de son principe, l'adhésion de beau 
coup de conseillers, sinon de la grande majorité di ui 
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Pour ces raisons nous tenons donc, par cette réduction indi- 
cative de 1.000 francs, à attirer votre attention. 


Il est un autre problème que je suis bien obligé de lier 
également à ce chapitre, car 11 ne peut l'être à auçun autre: 
c'est celui dont notre Assemblée vous a entretenu à plusieurs 
reprises et sur lequel se sont prononcés, et notre Assemblée et 
l'Assemblée nationale et le Sénat, et qui concerne le cadre 
d'administration générale d'outre-mer. 


Je viens, monsieur le ministre, de recevoir une lettre — et 
je vous pricrai de bien vouloir la prendre en considération et 
y apporter tout l'intérêt qu'elle mérite — du syndicat national 
des cadres d'administration générale d'outre-mer. Je vous 
demande la permission de vous la lire; en même temps, j'en 
donnerai connaissance à mes collègues: 


« Vous avez bien voulu, au cours de Ja séance du 25 juil- 
let 1953, présenter une proposition tendant à demander au 
Gouvernement de reviser le statut du cadre d'administration 
générale de la France d'outre-mer en Je reclassant dans un 
cadre général analogue à ceiui des chefs de division et ættachés 
de préfecture métropolitains, et en opérant son recrutement au 
n.veau de l'enseignement supérieur, 

« Votre proposilion fut adoptée par la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales à laquelle elle avait élé renvoyée, puis par la majorité 
de l'Assemblée de l'Union française, 


« Des propositions concordantes ont également été adoptées 
par l'Assemblée nationale et le Conseil de là République. 


« M. le ministre de la France d'outre-mer ayant d'äutre part 
promis — j'attire votre attention, monsieur le ministre, sur le 
fait qu'il y a eu des promesses faites par vos prédécesseurs, à 
plusieurs reprises et à plusieurs tribunes, notamment aux deux 
tribunes parlementaires, que satisfaction serait donnée à nos 
revendications, qui coincident avec l'intérêt supérieur de 
l'Union française, nous étions en droit de supposer que le 
nouveau statut du cadre de l'administration générale verrait le 
jour rapidement, 


« Il n'en est malheureusement rien et nous savons que 
notre projet de statut se trouve encore à la direction de la 
fonction publique et à celle du budget où il se heurte à l'in- 
compréhension des nécessités et des réalités d'outre-mer. 


« C'est pour cette raison que je me permets de faire appel à 
vous et à vos collègues, etc., en vous demandant d'intervenir 
en notre faveur. » 


Cette lettre, monsieur le ministre, est l'expression de l'unani- 
maité des membres de l'administration générale. Je n'ai pas 
besoin de vous redire, et de dire à mes collègues qui le savent 
aussi bien, sinon mieux que moi, le dévouement qu'apporte 
à la cause de la France et à servir votre administration, et 
je dis même souvent à servir d'auxiliaires aux cadres de com- 
iandement et de souveraineté de l'administration de la France 
d'outre-mer avec beaucoup de désintéressement et souvent 
beaucoup de compétence. Ce personnel, est donc en droit de 
vous demander, comme vos prédécesseurs le lui avaient pro- 
mis, que les promesses faites soient tenues. 


J'ai voulu vous signaler la situation du personnel d'autorité, 
car je pense — et c'est aussi une des raisons pour lesquelles 
nous devons attirer votre attention par la demande d’une 
réduction indicative de 1.000 francs — que s'il manque d'admi- 
nistrateurs outre-mer, ce serait là une des solutions au pro- 
blème que je me permets de vous poser; le jour où ce cadre 
de remplacement existera, il sera peut-être possible à certains 
de ses membres de soulager grandement des administrateurs 
dans certaines régions car, par leur compétence et par leur 
dévouement, en mème temps que par leur connaissance pro- 
fonde des milieux et de la vie africaines, ils pourront rendre 
de réels services à votre Gouvernement, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Quelqu'un dermande-tàl la parole ? 
M. le ministre. Je démande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Messieurs, un certain nombre de questions 
ont été soulevées à l'occasion de cette réduction indicative de 
1.000 francs qui, si je le comprends bien, est d'un montant 
modéré, mais de éignifications lourdes. 





Je dirai done que j'accepte cette réduction indicative dans 
la mesure où elle peut m'aider sur certains points; que, sur 
les autres points où elle ne correspond pas à m?s vues, je pre- 
férerais la combattre; mais, pour les raisons ci-dessus, Je l'ace 
ceple dans son principe. 


Cela dit, soyons francs et allons jusqu'au bout des choses, 


M. Ya Doumbia m'a demandé de supprimer l’organisation de 
1904 des gouvernements généraux, cependant que M. Laurin 
s'inquiétait de ma franchise — mais, après tout, mieux vaut 
s'inquiéter de la franchise que de l'absence de franchise! — 
lorsque je disais, en effet, que ma foi décentralisatrice était 
peut-être plus grande avant qu'après l'étude. 


Dans l’un et l'autre cas, je voudrais rappeler qu'un régime 
— peu importe lequel — fut perdu le 10 août 1792, g 7" les 
Suisses montants n'arrivèrent qu'après que les Suisses descen- 
dants furent descendus! Et je me permettrai de dire à M. Ya 
Peumbia et à M. Laurin que, pour les mêmes raisons, il faut 
sans doute songer progressivement à modifier s'orgañnisaiion de 
1SU4, qui se marie assez mal avec cel'e de 1946, mais qu'avant 
d'avoir supprimé les gouvernements généraux, non pas en tant 
que titre, mais ea tant qu'organisation, il faut tout de même 
avoir monté sérieusement et solidement la décentralisa‘on, 
défini les pouvoir des assemblées des territoires et réglé Ja 
répartition des attributions des services; et c'est ce que je 
réponds à M. Laurin, qui acceptera certainement que je 
in adresse par la même occasion à M. Ya Doumbia. 


Je m'excuse, au milieu d'une journée assez chargée, d’avoir 
manifesté, peut-être, ne disons pas un cerlain pessimisme ou 
découragement, mais un certain réalisme, en parlant de Ja 
décentralisation sur les territoires. C’est qu'une répartition 
séduisante des attributions et des pouvoirs se heurte parfois 
au fait qu'il n'est pas certain que ce qui existe soit toujours 
théoriquement le meilleur, mais que cela ne prouve pas non 
lus que supprimer ce qui existe soit pratiquement le meil- 
eur. C’est là que je voudrais que MM. Laurin et Ya Doumbhia 
comprissent les limites de ce que je disais. Je reste, bien 
entendu, dans ma ligne, mais j'hésite — c'est pourquoi j'ai 
fait ces références à 1792 — j'hésite à supprimer ce qui est par- 
fois peu logique dans le système actuel, avant d'être sûr que 
ce qui va venir et que j'essaie de définir, soit bien mûr et 
bien au point. 


Je m'exprime peut-être en paroles un peu trop philosophiques, 
mais je crois que tout le monde peut comprendre mon senti- 
ment: le réalisme m'oblige à la prudence, car le fait qu'une 
conception soit critiquable dans son principe ne prouve pas 
toujours que lexécution et la pratique soient condamnables et 
sans appel. Dans un domaine aussi délicat que celin de l'admi- 
nistrafion de nos territoires, dans des époques qui ne sont jas 
forcément faciles, même si l'apparence est bonne, 11 est déli- 
cat de remplacer ce qui existe, même peu justifié théorique- 
ment, par ce qui serait souhaitable, mais qui n'a pas encore 
fait ses preuves. C'est pourquoi, sur le plan des princines, je 
suis aussi bien d'accord avec M. Ya Doumbia qu'avec M. Lau- 
rin. 


Je sais bien que les ministres demandent toujours des cré- 
dits de confiance, qui coûte tout de même moins cher que les 
autres. Je demande un minimum de crédit à l'intérieur des 
limites déterminées. 


J'en viens à la question de la stabilité du personnel d'auto- 
rité. Sur ce point, je suis Er ge ag d'accord avec les vœux 
de l’Assemblée et je voudrais — ne m'adressant pas du tout 
à cette Assemblée, mais, peut-être, à la presse ou aux rédac- 
teurs de lettres d'autant plus clandestines qu'elles se vendent 
mieux en s'affirmant telles — dire que le mot de « valse de 
gouverneurs » est abusif, surtout quand on l’emploie chaque 
fois qu'une mutation intervient, alors que bien des gouver- 
neurs ont douze ans de présence dans un territoire, 


Honnètement et très simplement. sans vouloir viser des cas 
particuliers, auxquels, bien entendu, chacun d'entre vous a 
pensé, peut-être pas forcément dans le même sens, je voudrais 
dire que le personnel de haute autorité de la France d'out:e-! 
mer fait preuve d'une stabilité assez remarquable par rapport 
à d'autres époques, à l'avant-guerre, par exemple. 


Après tout, prenez un groupe de territoires, le plus impor, 
tant. 11 y a peu de changement, et quelques promotions, ce 
qui est parfaitement conforme aux traditions. Bien sûr, on: 
peut apprécier difféfemment telle promotion ou tel change-! 
Inent si l'on examine, par exemple, les seize gouverneurs de 
territoires africains, mais il n'en reste pas moins que Îles 
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changements des dernières années sont très peu nombreux Dans que! | re d x fonce 
et =e résument à quelques promotions très Jjusttiées, Pau tionnaires Int d S Ca su] 'S 
con<équent, je suis d'accord pour aîcepter, même sur ce point d'outre-1net 
Ja üfication de 1.000 francs, mais étant bien endu q | I os à . ; | 
J nporte pas dans mon e<prit une appréciation qui } esi la i ( \ 
yuii ètre défavorable, Chacun ici peut avoir son opinion l 5 eaiioic \ - + 
, nnelle sur tel ou tel changement, inais je ne pourrai } af : de —- ; 

pler — ce que persoune n'a d'atleurs dit ici - I 5 en ol lo | 
ac « valse des £OouUverneutrs », Je suis d'accord axe {le Assern- se « h ” ÉEs eL ; , r 
} sur une nécessaire stabilité, ce qui n'exelut ni les seu ne s — Le 
promotions inéritées, mi les changements, parfois nécessa 3 ss ‘uææe a h # 
en Afrique comme dans la métropole. se 1 
| i 
Cela étant, vient la question qui a donné lieu à un débat lra | ü} h le 1 
eultre M. Jacobson et M. Cazelles au sujet de l'exces suppose mi pa 
d'administrateurs en chef à l'admainistrauon centrae, exi£ p i \ 
x ) id A ( | 
Messieurs, je ne voudrais pas traiter légèrement de tte : | 
que-lion sérieuse, mais M, Cazelles me permettra bien | 
qu'il est légitime que les jeunes comme t' ä fa [a mi que 
classes sur place et qu'ils pourraient me faire un re; l EE po \ala 
P lle et de sens contraire si l'on s'al \uit que lou } pit tu 
a] istrateurs à l'administration centrale de la Fra: | Ù Î il 1e « a 
d'outre-mer sont des administratcurs PE lil ouu uüuë£:= iulill- l ru à | LE, | À | 
nistrateurs à leurs débuts. el \ reprend n 
: . de 1 J t | l L Î | 1 1 
J'entends bien qu’il y a une question d'équilibre et que da cond | ect ! | . 
vous pouvez avoir l'impression que l'équihbre est rompu re: facon frai et | dr | e 
faveur de ceux qui, suppose-t-on, après un rrière fatigan! serait tra Ver \ l'tndiq ( l: é- 
trouveraient dans les ombrages de la rue Oud'not un repos r \ \ l'in t t la na t à 
bicrfaisant! (Sourües.) Je protesle contre celle conceptio iu | {u di ( . es 
äl est naturel que nous fassions appel à la réelle expérience mûres réfles : € t & net ; de 
ceux qui, s'étant formés et avant progressé dans les grades ) | | n 
dive:s ou dans les territoires d'outre-mer, peuvent mettre à Ja con e insi rer d être. à nent 
disposition de la rue Oudinot la compet è qu Ls ont acquise. d lé, SWHD . d'ex à ç eltet . 4 
Je retiens l'observation, mais je pense qu'il ne faut ni da Rs ge PATAN } 
un ns, ni dans l'autre, y allacher une sigaiticalion trop rie r Ù ee, y s [x 
précise. La question est de savoir S'il y a trop d'admin ‘1 ” ; 
Valeurs rue Oudinét, compte tenu de linexistence, du meins Je me reporte x le I { le M Jau 
de l'existence trop limitée, de personnels propres de l'adn L et j'affirme avé \i Ja t | i 
nistration centrale non adininistrateurs. Cela pose peut-être un d d | f " 
grobieme. d'orig Lo est ! | | I d A4 Hu, 
Quant à savoir si c'est à l'âge où leurs enfants font des na est en toute 6 4 | d 44 
études que les administrateurs en chef ont plus de propension : | - ! p 
à venir rue Oudinot, on peut veiller à maintenir un certain gr pe os ét. La nr : e 
équilibre, mais on peut faire preuve je ne demande pas cadre £ ra, POUF LE ALL TE l ri 
d'indulgence — d'une certaine compréhension à l'égard de FU vor + date rels D | = 
cet ciat d'esprit. en dent dc -poer es au cadre du 7 tion 
- générale, pourraient être remplies par ci (la le la France 
Sur ce point, tout en prenant acte des observations faites d'outre-mer cadr« upérieurs dont parlait M. Ya Doumlna 
par la commission des affaires linancières, je demande à ne cet _apres-1n1d 
pas retenir la réduction que j'ai acceptée sur les deux premiers tinei mnrmmattes.f \f le , boat 
po (s, car je ne voudrais pas, tout en comprenant très bien ÉPRUEE Le Se D Tes > He 
es observations de M. Cazelles, qu'il fût dit que l'Assembl | 7. M ie mini .- e re fé, ue À serbe er 19 
de : Uaion francaise condamnät et que le ministre a eplat une Le sax , » . Le gra Psp « | P 
condamnation sur une répartilion qui correspond, malgré tout, d er 2 ct Rage ° ; 
à des sentiments assez humains et à jaquelle je m'efforceruai act sise but 
de porter remède dans le sens mème précisé pa izelle : 4 , 
J » voudrais pas, en effet, même dur : Lee e, que M. Laurin. Je x ! ni . ; 
celte condamnation donnût l'impression au corps lmi- oi uw Lis Ve du : ° 
nisirateurs auquel je tiens à? we de hominage que nous avo dem + président. M. Ya Doumbia, m i dem à 
\ 1 appliquer une sanction où un avertissement, si légers NL PAL 
fi ont.: 
gti idoore M. Ya Doumbia. Je he Tati U 14 pro ni de i el Bal 
Si M. Cazelles le permet, l’avertissement, je le prends pour d Maires fina élant donne Les explicaluns de M, ie 
'LTIE la réduction de crédiis ne sera indicative que pour les IiniISiTe Qui M d cr fact 
deux premiers points et ainsi nous pourrons nous efforcer 
en plein accord, d'amélio:er !'état de ch s actuel le président. Ta paru ta M CMPPOorIeur 
M. Laurin. Et l'A. G. 0. M., monsieur le ministre 2... le rapporteur. Me: ir mes €} ‘, 
apres l'intervention de M, le min É ne voudrais } ! 
M. le ministre. Vous avez parfa lement raison de me le rap- rm hells sde nee go Maires fi cma 
beier, car c'est un point très important; j ai, en effet, à pré- pe +. 0e de ps 
Ciser à la fois la Situation et les intentions que j'ai indiquées |: - | \ notre pensfe el ALES 
tout à l'heure à la tribune, mas qu ont peut-être pas été, IsSIf ‘ tre 4 \ 
au ‘'erme d'un exposé assez long, suffisamment claires. blée à jet. J » ; 
vent t | ? Ï ; 
Là, je voudrais être très précis. De même que vous avez lu adr : 
Ja icttre des menikres du syndicat, je Voudrais lire la fiche que | ti us pro l 
j'ai fait préparer à ce sujet: « Le cadre d'administration géné- ni 
Tale n'élant pas recruté pour sa totalité et] r des raisons 7 ! pass y ! : 
très valables — an niveau de la licence, n'avait pu être reconnu Fe Lion ie pcs OMIRAS 1 | 5 a- 
ju qu'à “is omme cadre général. est do la dans Ja os 
r ln indlir:i re 195.47 x "1 + ) | dl re 1" 4 
gïiie indiciaire 1 179 et au tab 2 au { pl ii 1 M. le ministre. Je x 
« Malgré le hénéfice de mesures transitoires jusqu 25 d 
cembre 1960, les agents du cadre de Fadnmunistration générale M. le rapporteur. V;: cela, À mon 5: re mod pas; 19 
se trouvent dans une Situation « minor | mplément sp fond même de la (} jue la cou nn 4 faites fit 
Cal de 4/16° ng pouvant leur : accordé qu'a Ulre personnel crées à apport ti uundunt ut ] de 
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1.000 francs. En effet, si j'entends bien, les explications de 
M. le ministie, quand il nous indique qu'un certain nombre 
d'adiministrateurs, fatigués par un long séjour dans les terri- 
touces d'outre-mer et je le crois sentent le besoin de 
venr faire un séjour dans la métropole et de travailler à 
J'atrminstration centrale, à mon avis, 1 a raison; quand il dit 
également qu'un certain nombre d'administrateurs, péres de 
| re gens en äge de scolarité, sont dans la nécessité abso- 
ue, en raison de leurs responsabilités famil'ales, de se rap- 
procher de Ta capitale pour permettre à leurs enfants de 
recevor l'éducation et l'inswuction qui leur sont nécessaires, je 
le concois parfaitement, 


Par contre, dans certains territoires, certains jeunes admi- 
nistraleurs ont peut-être une connaissance parfaite du rôle tech- 
aique de Fadministrateur, mais ne sont pas suffisainment péné- 
trés de la psychologie de la population au milieu de laquelle 
dis sont appelées à effectuer Jeur commandement, Je ne voudrais 
pas rappeier les incidents qui se sont produits dans certain 
termloire où un jeune adininistrateur, non secondé par un 
adinmustrateur avant une connaissance plus profonde du 
milieu africain, à élé un peu à l'origine de certains événe- 
ments désagréable: 


C'est pourquoi, quand la commission des affaires financières 
dit qu'elle préférerait voir un certain nombre d'administra- 
teuis en chef en fonction dans les territoires d'outre-mer, cela 
he veut pus élire une critique systématique contre le nombre 
d'adnumistrateurs en chef en fonction à l'administration cen- 
tale; mais nous estimons qu'il y à wa équililre à établir 
et que depuis quelques années un certain déséquilibre semble 
faire pencher la balance en faveur de l'administration cen- 
trale. 


La commiss on des affaires financières, et surtout son pré- 
#ident, sont d'accord pour reconnaitre la nécessité de voir le 
déséquilibre actuel qui favorise ladministration centrale se 
renverser un peu en faveur des administrateurs en chef. 

Quant au maintien de Ja réduction indicative de 1.000 francs, 
dans la mesure où M. le ministre veut biea la considérer 
comme une aide que nous lui apportons, là commission des 
affaires financières et l'Assemblée unanime, je pense, sont 
d'avis de lui apporter cette aide, C'est pourquoi la commission 
Mmantient la réduction indicalive de 1.000 francs. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-41 avec le chiffre proposé 
par la commission et accepté par le Gouvernement, 

Le chapitre 1-41, mis aux voir avec le chiffre de 2? milliards 
JON 40.00) francs, proposé par la commission et accepté par 
le Gouverr eme! 4 cit adopté ) 


91-49, — Personnel d'autorté en 
Indemnités et allo- 


M. le président, « Chap 
service dans les territoires d'outre-mer, 
cations diverses, 202.243%000 francs, » 

M. le président de la commission. C'est corrélatif au cha- 
pitre précédent, monsieur le président. 

31-49 


M. le président. Je mets don: aux voix Je chapitre 19 


avee le chiffre proposé par la commission. 


Le chapitre 31-42, mis aur voir, est adopté avec le chiffre 
de Mr OT UN) francs proposé par la commission et accepte par 
de Gouvernement 


« Chap. 94-41. — Personnel d'autorité en service dans les 
territoires d'outre-mer. — Remboursement de frais, 422 mail- 
lions de francs, » (Adopté) 


i 


M. le président. « Chap. 34-01. — Dépenses de fonctionnement 
particulières au service d'information, de documentation et de 
Jropagande, 24.222.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 


M. Roger Dusseaulx. Je demande la parole, monsieur le pré- 
gident, 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Tout à l'heure, M. le secrétaire d'Etat a 
bien voulu nous demander de réserver le chapitre pour permet- 
tre à M. le ministre Buron de nous parler non pas des projets 
de einématographie que j'avais évoqués mais, au contraire, 
de la pro men et de l'information qu'il compte développer, 
je crois (1 me permets-de rappeler cette invitation de M. le 


secrétaire d'Etat, car nous serions tres désireux de connaitre 
l'opinion du Gouvernement sur cette hmpôrtante question, 





M. le président de la commission. En bref, nous aimerior 
avoir des renseignements sur la réunion des directeurs de l'in- 
formation de la France d'outre-mer. 


M. le président. Là parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Comme le rappelle le président Antonini, cette 
invitation est d'autant plus justifiée qu'à l'heure présente une 
réunion à lieu qui rassemble les directeurs de l'information di 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran 
caise, du Cameroun, de Madagascar, du Togo et quelques person 
halités de l'administration centrale. 


Je pense, en effet, que ce problème de l'information n'est 
pas toujours compris clairement. Votre collègue, M. Georges 
Riond, m'a dit tout à l'heure qu'il apporterait son témoignage 
à l'appui de l'effort fait par les directions de l'information, L'ad- 
muinistration traditionnelle, celle à laquelle nous rendions hom- 
mage tout à l'heure, n'a pas toujours la conception exacte des 
moyens modernes de contact entre les dirigés et les dirigeante, 
H'est bien clair que si le régime électoral est le meilleur moyen 
démocratique d'assurer cette représentation, il n'assure pas 
toujours le plus facilement et, dans le monde moderne, le plus 
aisément les contacts par les moyens modernes d'information 
existants, qu'il s'agisse de presse, de radio, de cinéma, de 
conférences, d'affiches ou d'édition, Vouloir ne pas connaître 
par je ne sais quelle pudeur traditionnelle l'importance de ce: 
questions dans la France d'outre-mer serait méconaître tant 
le rôle véritable de l'administration que le souci profond de 
l'information de l'ensemble des populations. J1 faut savoir dis- 
tinguer les propagandes qui nous ont laissé mauvais souvenir 
de la juste et légitime information des populations qui ont 
besoin d'etre aidées par la radio, le cinéma et la presse, C'est 
uaiquement dans ce sens que nous traitons la question, et 
d'ailleurs les chiffres inscrits au budget dénotent une certaine 
modération qui m'évitera d'ailleurs d’être traité de Gœbbels au 
petit pied. Je crois qu'il s'agit de marquer que, compte tenu 
du rythme de l'évolution de l'Afrique, chacun d'eutre vous, à 
des titres divers, a tenu à souligner, cet après-midi, ce qui est, 
en effet, une des données essentielles du problème de l'outre- 
mer à l'heure actuelle. Nous ne pouvons pas négliger ce pro- 
blème. 

Si M. le président le permet, je voudrais revenir sur les 
chapitres 34-04 et 51-01. 

En effet, en ce qui concerne les films, il est nécessaire que 
nous alimentions les cercles culturels — et en particulier toutes 
Jes associations de jeunes — de fiims sélectionnés, Or, l'Afri 
cain est très friaud üe films: à cet égard, il donnerait, par le 
goût qu'il a des aocumentaires éducatifs, d’extraordinaires 
leçons aux métropolitains qui se croient volontiers éduqué<..…. 
Mais mon rôle n'est pas ici de prétendre que le métropolitain 
ne l'est pas! 

Quoi qu'il en soit, l'appétit de l'Afrieain est tel, dans ce 
domaine, que, sagement dirigé, nous pourrions ca effet cher- 
cher à Jui donner satisfaction dans tous les domaines, éducatif, 
culturel, au <egs où Je mot a toujours été entendu dans Ja 
métropole et bien avant la guerre. C'est pourquoi j attache une 
grande importance à ces questions, 


Si M. Dusseaulx me le permet, je voudrais passer de cette 
conception générale de l'information au problème plus précis 
de la radiodiffusion, qui a donné lieu à ua certain nombre 
d'observations cet après-mid', Bien sûr, on peut discuter Je 
point de savoir si] est sage d'avoir un service de rad oi ffusion 
d'outre-mer à la France d'outre-mer, A mon avis c'est indis- 
pensable, La valeur des techniciens métropolitains, auxquels 
je tiens à rendre le plus grand hommage, m'est pas en cause. 
J'étais le 23 août 1941, c'est-à-dire peu avant la libération de 
Paris, administrateur général de la radiodiffusion francaise 
avec Jean Guignehert et Pierre Schaeffer et nous 4vons méme 
un peu avant cette nomination fait un certain travail la semaine 
de A libération de Paris: par conséquent, je me <entirais hors 
d'état de présenter des critiques à l'ensemble technique de la 
radiodiffusion francaise, Cela étant, j'ai vu aussi monter la 
radiodiffusion française vers la France d'outre-mer, et il faut 
reconnaitre que si elle a fait très naturellement le maximum 
d'efforts à l'envoi, ce qui compte de notre point de vue, c'est 
la réception, Il est naturel que la France d'outre-mer soit infor- 
mée par les directions d'information dont j'ai parlé tout à 
l'heure de ce que souhaite le publie et de ce qu'il peut effec- 
tivement recevoir, Mais cela ne doit pas constituer uniquement 
du matériel d'archives, Dans ces réunions d'information nous 
avons hier mème fait une mise au point très précise en pré- 
sence des représentants de la radiod ffusion française de facon 
qu'ils sachent l'éthique, les constatations de fait en ce qui 
concerne l'orientabon des émissions et ce qui pouvait iutéres- 
ser Je public. 
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Il en est de même pour les actualités cinématographiques Les services d'information — et c'est naturel — ont à cœur de 
les films documentaires. relaver la presse quand elle n'a pas les moyens d'informer 
les populations. Mais ces services n'ont pas vocation de se sub- 

IL faut bien que ce soit le ministère qui pense ultramarin, je stituer aux Pre et doivent se borner à fournir à ceux-ci 
J'ai dit cet après s-midi, sur des questions d'ordre dt ment éco- les poeeibi s de s'épanouir avec leurs propres moyet 
nomique; c’est une question d'élat d'esprit, Quel que soient + è : , 
les critiques très amicales que l’adminiswation et le ministre E L'information n'a pas pour objet de faire Ja réclame, sarg 
ont pu recevoir dans le meilleur esprit de bienveillance et de donner à celte expression un sens péjoralf, des gouvernements 

gentillesse cet après-midi, j'ai eu l'impresson qu'en tout cas, ou des ministères, L'information, ielle que nous Ja concevons, 
tee 1 le relatif, on passait condamnation, c'est-à-dire que l'on en Accor | avec votre propre p nsce, monsieur Je n inisire, 
Considérait que leur conception d'esprit ultramarin était supé- revêt à nos yeux un caractere polilique éminent, Ce \ pour la 
rieure à celle des autres administrations métropolitaines, C'est, raison suivante : Ja Républiq 1e france ise a n dhtié Je statut 
au fond, assez normal car le contraire serait une condamnation des populations d'outre-mer; elle à rejeté le rexim td aux) 
assez grave. Ce que je veux dire très Smplement, c'est qu'il rité pour passer à un régime d'administration, avec un « a » 
ne s'agit pas de créer des services nouveaux, il convient que minuscine. Ma « il arrive souvent que les populations nou 
soient représentés dans la métropole ceux qui recoivent, les pas une peérceplon precise de nos intentions 
consommateurs, et il est clair qu'il n'y à pas de taxes radio- Par exemple. lorsaue l'administration : | brest 
pi niques dans les territoires d'outre-mer, qu'il n'y a pas de SU nn LE ue mu 2 à Lee Le 7, 

rrespondances provenant d'auditeurs, I faut quil y ait à es - D Se MR D ur me \ sé 
Paris quelqu'un qui représente les 1%1.000 postes de l'Afrique DS ce ee moe ue D DS L'on 
eeidentale française, les 30.000 où 40.000 postes de l'Afrique de ph Nuls Le 'éicl Dut FO onde ue 
équatoriale française, ceux du Cameroun, de Madagascar, et qui OS De RS POUARUS D one 
. EE sp | Pi + é ainsi d'un immense complexe d'affectinit Me tournant vets 

dise: Personoe n'a jamais écouté en ondes courtes et, par Con- n0S l'égues autochtones e suis sûr qu eront de n 
séquent, les meilleurs programmes en ondes € urtes n'ont de avis lorsaue ie nrétendral F8 de npven d'arriver à w a 
sens que s'ils sont retransmis, On ne peut done s'adresser ti y D RS Ps Do l'E eus de 

: “: £ = Lo “per parents Ê ons politiques harmon 1 C eSs, l'abord et avant tout ] 
directement à l'auditeur, S'il n'y a pas d'auditeurs, il risque donner contiance aux populations Or. l'information est «u 
d'y avoir un certain gaspillage. En conséquenre, il faut qu'il meven de louer donner D Due Lo ne 
: a ) LE S « i : : yel leur donner onfan ] HE, IA radio, | prune, 
y ait quelqu'un pour donner des conseils et la radiodiffusion les ‘conférences sont des move nt faire nétret 
rancaise émettrice ne peut pas fournir tous les programmes pad = es ec me ”} sup 11 ù " Kg # .p * l'« d'a 

ha CONS cs _« LE Ms < 26 s'Aés es pau erlain normbre de nolions same outre-mer, { POUrTŒUOL 10 
parce qu'elle ne connaît pas les goûts de l'auditeur africain. me réjouis de voir un crédit supplémentaire rit au budget 
) tension «| ove { { TE » | 

Hne s'agit pas là d'un service bien lourd. Les chiffres sont an der dr 3 Ego po, td pen d'rrnggmqu Re arte Mg 0, rer L, 
budget. Il y a trois sortes de chiffres: ceux qui visent l'équipe- D 

.& tac , > p ; “ate te < ; dessemns dé l'Union francaise, m echo! pat utrcroit la 
ment des postes d'outre-mer, ceux relatifs aux services qui vulrerlonr r l'inooh 6 us Cp À | L'h 
fournissent lee techniciens, les formeeut, et établissent les pro- De asat-i pr cr 4 À ardldhoge ar dee dd 28- g pee pl à. mnt 6e 
grammes ontre-mer, et en outr ntro'e sur les 225 millior PR nié pubi que et de bon trava . | RS - 
affectés directement à a radiodiffusi n francaise — contrôle ag À à ii de où tem En ag oh are chauve: 
nécessaire — qui transile par la France d'outre-mer pour que, étier Ds D ” ed 4 ve des 208 sprl 
conformément au vœu que, les années précédentes, vous expri- ANUS. AE ES Him et de démontrer comment des gest»s 
miez, l'utilisation de ce& crédits en faveur de la rad'odiffusion CORFOCE SSSUFSNE Un Don rendement et le MAXIMUM de SÉCUrIU 
pour la France d'outre-mer bénélicie à la France d'outre-mer contre les accide 
selon ses conceptions propres. C'est pourquoi je pense que sur LE d 
ce chapitre 31-05 ce que nous avons rss U .. budget rom M. le ministre. lien sûr. 
seulement n'est pas critiquable, mais correspond au vœu réel ; 
de l’Assemblée de l'Union francaise. Je ne pense pas que la M. Georges Riond. Nue comicevo ii man ne nn 
cominission des affaires financiéres puisse dire le contraire, je moyen de révéler aux populations d'outre-mer, ] cripe, 
Je dis presque naïvement., Je pensais, et je pense encore, vous les coutume EL ceons u Paru nethoues 4 \ IneCITO- 
avoir apporté un succès per le sens de vos désirs et de vos puie 
vœux. Je n'en demande aucune louange, je demande simple- Je TS Lire di s 
ment à n'avoir pas — füt-ce par un abattement de 1.600 francs ect rage * EE ” + ? 
— une légère sanction, fût-ele amicale, parce que sur ce point Fotgg.pet-Peu ne. <a nature jai const n ir 4 
je crois avoir travaillé dans le sens que vous désiriez tous. ei a pat ee DA DRE PPS RS DER. D L 
(Applaudissements au centre. L ao gg PR = au. x qe al der + 

table £. | ; 

M. le président. Ia parole est à M. Hiond. 

| ] persu n peu lun De 
1 1 ! 

M. Georges Riond. Monsieur le minisire, vous avez tout À ! , le | ma jee cs . t eut “tas + 
l'heure fait appel, je crois, à mon témoignage, Je dirai qu'il | res À mous 1 nation press de 
m'est très agréable de vous l'apporter, Je voudrais indiquer, au | + ar ei = » LS pes ’ 
sujet de Ja radie, en préambule à ce que je dirai sur l'infur- | j aodaqgg de need ça à F2 3 

. c nn D : : x iuera a ellica x eflo led i Ù 1 
mation, combien la commission d'informaton de notre As<sem- | P jte: 
blée attacherait de prix à ce que votre administration, mon- | on iccordons une Huporlanee si justii 
sieur le ministre, tint le plus grand compte de la proposition | Pro} inde du 1 dé l Un la 
Signée par M. Junillon, et qui soumet à notre propre étude | DIT h on, sur L plan affectif et F 
l'ensemble du problème de la radiodiffusion d'outre-mer, | populatio ji one” Fe « 
| es «| Dire tri | t 

Dés à présent, je soulian combien il est opportun d'inciter, | non L h nl tre À a ; me él “ 
selon Ja notion d'un libéralisme correctement orienté, les fabri- | avoir de 1 ati Très bien : : 
cants français de postes de radio, à augmenter Ja fabrication | 
d’' NA TS d'écoute populaires, de coût réduit, et i permet- | J'ai vu les Qiatis is | cet | \i St 
traient de faire plus amplement bénéticier les populations des | tout n'a pa {l l e degré d \ perf ñ . 
pron ne qui leur sont destinés, engagée, par son ampleur, par son lieation et pa 1 

esprit, merite us les cormplimen | est éabl i 

J'ajouterai que l'élargissement du marché des postes d'écoute porter {émoignage à l'a \ Ju vote du | lise 
Populaires sollicite une initiative complémentaire, Il importe, sement 
avec le concours de tous les Organismes té hniqi s dont on 
dispose — établissements d'e iseignement, arsena IX, € reprises M. le ministre. Je von rcie th ! ra 
rivées — que soit formée la main-d'œuvre wl.spensable à sensible au directenr et X ser: i r., lu 
a réparation des apparei Is, réparation qui se limite quelquefois ministère de la Francs tre: | D 
à la détection d'une panne de lampe ou de pile. | j | 

Ces aspects du problème peuvent vous sembler mineurs: ils | M. le président. !: ] le est à M. 1 pport 
n'en ont pas moins retenu, d'une manière précise, l'attention | 
de notre commission d'information, | M. Je de gg La fr d (faire financières 

| hi avait pres( { | F2 rvVallo! | 1-04 | 1 

Je voudrais maintenant, monsieur le ministre, en venir à | presente au le est | | 3 

l'infomation telle que vous l'avez définie, j tout à l'heure par M tre de la 1 r 
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Sur le chapitre 24-05, qui a l'air d'avoir fait l'objet d'une 
discussion commune avec le chapitre 34-04, je dois indiquer 
que Ja commission des affaires financières n'a pas voulu abor- 
aëer, dans son ensemble, le grand problème de finformation. 
Plus modestement elle est restée sur le plan des erédils de 
25 millions transfért du 1 | 111 
caise au budget de la France d'outre-mer, pour le pavement des 
services que la radiodiffusion française rend à l'outre-mer, 


? } 1 +,,1 Cry € 
udget de la radio et télévi Nu D! 


Notre réduction indicative de 1.000 francs ne peut ax Tr 


aucun caractere de bläme., Bien au contraire, nous nous sommes 
félicite que Île ministre de la France d'outre-ruer, aprts une 
bataille qui, je suppose, doit avoir été assez dure, ait pa mettre 
enfin un contrôle sérieux sur Ja radio-=télévision francaise dans 
le cadre des émissions consacrées aux territoires d'outre-mer et 
à | 11 française en général. 

Cependant, la commission dé ffaires financières veut pous- 
ser un peu plus loin, et je si | iadé que, dan ens, 
M. le mn tre sera d'accord avec l'Assemblée, En effet, à partir 
du 1 janvier, il va contrôler la radio et télévision francaise 
our les émissions touchant à l'Union francaise. Mais l'Union 
| sp ise, c'est aussi la Mépublique française, et il est assez 
paradoxal de voir que la population Ja moins informée de ce 
qu'est l'Union française est la population métropolitaine, (Très 


bien! à gauche et au centre ct applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Il serait nécessaire que la radio-télévision française qui pré 
tend rendre des services à l'Union francaise, Je fasse non sen- 
lement dans le cadre de certaines émissions à ondes courtes à 
destination des territoires d'outre-mer qui sont plus où moins 
écoutés parce que plus où moins émises, mais aussi dans Île 
cadre de l4 République francaise en informent la population 
métropolhitune des fravaux qui intéressent l'ensemble de la 
République française, 


M. La Gravière. C'est mème par là qu'it faut commencer, 


M. le ministre. Si tel est le sens de la 1éduction proposée par 
la com ‘1 des finutices, Je l'acceple bien volontiers. 


M. le rapporteur. C'est exactement le <ens de la réduction 
proposée par la commission au chapitre 31-05. 


M. le président. Personne ne demande la parole LEP 


Je mets aux voix le chapitre 34-04 avec le chiffre proposé par 
Je Gouvernement. 


Le hapitre 94 O4, mis aux voir, est adopté avec le cluffre 
de 21.232.(KW) fran S, proposé par le Guuternemm nl.) 

M. le président. « Chap. 21-05. ontribution à l'entretien et 
au fonctionnement des postes de radiodiffusion d'outre-mer, 
331. 4#) 000 francs. » 


Je | SA d'un amendement mrésonté par M. Ya Dounmbia 
et les mermlnes du groupe socialiste $. F |. 0. et apparentés, 
tendant à effectuer une réduction indicative de 1.0 francs. 


La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Je voud'ais formuler trois observalons en ce qui 
concerhe la radiodiffusion outre-mer, 


Tout d'abord, je demanderai à M, Je ministre de la Franre 
d'outre-mer de ben vouloir se pencher sur le projet établi par 
notre collègue et ami M. Junillon en ce qui concerne l'ensemb'e 
de la réorganisation des services de la radiodiffus'on. 

J'inid juerai ensuite que les Cmissions enregistrées à desli- 
nation de la France d'outre-mer peuvent très bien être repro- 
duites sur les éimelleurs de la métropole, 


M, La Gravière, (e serait excellent, 


M. Aiduy. Il s'agit à d'une réalisation extrèémement aisée, 


Une mème émission enregistrée une fois pour toutes pourrait 
être reproduite par les émetteurs de province. 


M. La Gravière. 115- hier 
M. Aïduy. Troisitme observation: je demanderai à M. le minis- 
tre de.la France d'oulre-mer qui, j en suis pes lé, me com- 


prendra facilement, que notre radod'ffusion devienne une radio- 


diffusion de combat. Et je ne citerai qu'un seul cas: en quelques 
iuols, J'aimerais que low expliquät aux populations d’outre- 
mer, aus<i en d'Afrique du Nord que d'Afrique noire, quel 
est le fonctionnement Ge la déimocralie et de la justice en 
Egypte au moment où se produisent les incidents que vous 
connaissez en Algerie comme dans toute l'Afrique du Nord. 
(Asplaudissements sur divers bancs.) 





M. le président. La parole est à M. Ya Doumbia pour soutenir 


son amendement, 


M, Ya Doumhia. M n «menderment à pour but de poser deux 
quest ins. Notre collégue M. hiond a posee u\ ait moi ja 
premiére de ces questions en demandant au Gouvernement les 
inesures prises pour déinocratiser Ja rad'odiffusion éutre-m1 
cest-à-dire constituer des pus s de ri eplion peu oûteux 


( 

till 
que les populations d'outre-mer puissent écoulcr, à peu de 
[rais, ies émissions faites à leur in‘ention. 


A ce sujet, l'Afrique occidentale française avait mis au point 
un projet de poste de réception peu coûteux et avait promis de 
le généraliser, Je ne connais pas exactement ces projets et je 


voudrais que M. le ministre nous dise, sur ce point, quelles 
sont les instructions et les mesures qu'il compte prendre. 


Ma deuxième question cat les subventions directes 


eccordées outre-mer à la radiodiffusion fra içaise, Une imscrip- 
on budgétaire de 77 millions est faite pour des sumvwentions 
destintes à la radiodiffusion française eu Afrique occidentale 
frança:se, en Afriq ie équatoriale française et à Madagascar. 
D'autre part, si mes renseignements sont exacts, le Gouverne- 
ment accorderait une subvention de l'ordre de 8 milions 
pour le traitement de certains fonctionnaires de Ja radio à 
Dakar, À Abidjan et au Dahomey, Or, actuellement, la radiodif- 
fusion francaise fonctionne en Afrique oécidentäle francaise et 
émarge intégralement au budget gentral de l'Afrique occiden- 
tale française, Nous ignorons quelles sont exactement Îles 
subventions que le Gouverneinent apporte à ce budget général. 
Si mon collèsue M. Delmas était Jà, er 


en qualité de ge grrmne 
aural 


} 
de la commission des finances du Grand Conseil, i 


contirgé 16 rense:gnements que je donne à l'Assemblée, 


u'un demandet-il Ja parole sur l'amen- 


M. le président, Qu: 1 
LÉ Ya Dounidia ? 


] 
lement présenté par M 


| 
L 


1 


M. le ministre. Je demande la Pa! ile. 
M. le président, La parole c:t à M. le ministre. 


M. le ministre. Je prend: acte des observations faites par 
M. Ya Doumbia. Je lui communiquerai après Ja séance, . sur 
sa dernande, les chiffres que je possède sur les traitements 
des fonctionnaires de Ja radiodifiusion. Ts sont plus rassu- 
rants que les craintes qu'il formuie. Je ne vois pas la néces- 
sité de publier au Journal offiviel Ja liste entière des traite- 
ments, non que je le craigne, mais pour rester sur le terrain 
où nous nous Sommes placés depuis le début, Pour le reste, 
je prends acte des remarques qui m'ont été adressées el je 
in'efforcerai de faire tenir Je plus grand compte des otser- 
vations des uns et des autres. 


M. Ya Doumbia. Je remercie M. le ministre et, dans ces condie 
lions, je retire Imon amendement 
M. le président, L'armerndement de M. Ya Doumbia est retiré. 


Je mets aux voix le chapitre 24-03 avec le chiffre proposé 
par la commission et accepté par le Gouvernement, 


(Le chanitre 94-05, mis aux voir, est wlonpté. 
Li , 


M. le président. « Chap. 41-91, — Subventions aux budgets 
fédéraux et locaux des territoires d'outre-mer, 1.405.#0.009 
francs. » 


Je auis saisi d'un amendement de MM. Laurin et Dusseaulx 
tendant à rétablir le chiffre du Gouvernement, soit 1.406 millions 
de fran De 


La parole est à M. Laurin, pour défendre son amendement, 


M, Laurin, Monsieur le ministre, mes chers collègues, nous 
ne sommes pas suspects, et celui qui vous parle le tout premier 
— puisque nous avons attiré tout à l'heure l'attention du 
Gouvernement sur la question de Ja décentralisation adminis- 
trative -el de la déconcenlralion — nous ne somimes JMS Su£- 
pects, dis-je, de position rétrograde en cette matière, Vous 
connaissez nos sentiments ct les miens en particulier, puisque 
j'étais le dépositaire d'une proposilion concernant la décen- 
tralisation administralive, Cependant, je ne peux pas accepter 
personnellement, en qualité de représentant d'un territoire 
d'Afrique équatoriale, la position prise par la commission des 


affaires financières pour {1 subvention de l'Afrique équatoriale, 





Mes chers collègues, je fais appei à vous, au président de 
la commission des affaires financicres et à M. le rapporteur 
pour que vous nous ailiez, De quoi s'agit-il ? Il s'agit, et M. le 
munisite à bien voulu S'en faire Fécho cet après-midi, d'une 
fédération qui se bat péniblement, durement, d'une fédération 
Uuès pauvre où les terriloires, qui ont un inégal rendemenk 
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mais des préoccupations également urgentes sur le plan de la 
recherche, sur le plan de nouvelles possibilités à créer, ont 
aussi des difficultés considérables. Nous sommes allés au maxi- 
mum de la fiscalité ; il est probable que c'est en Afrique équa- 
foriale que les plus gros impôts sont perçus. De toutes façons, 
nous ne pouvons aller plus loin, les populations africaines 
payent le maximum de ce qu'elles peuvent payer. Nous sommes 
une des rares fédérations à avoir fait un gros effort, Les budgets 
ne sont plus ce qu'ils étaient voici quelques années; ils vont 
se rétrécissant tous les ans davantage. Les plans de campagne 
— et les représentants de l'Afrique équatoriale dans cette Assem- 
blée le savent mieux que quiconque — vont en s'amenuisant 
chaque jour, Is n'existent plus ou presque plus. Les dotations 
du F. 1. D. E. S. ou du plan s’amenuisent elles aussi, et 
c’est chaque jour que de nouveaux chômeurs se présentent 
à l'administration, que de nouvelles entreprises ferment leurs 
portes. Le député du Tchad, René Malbrant, commencait ainsi 
un article dans un annuaire de l'Union francaise: « L'année 
dernière aura été l'année la plus grave du point de vue écono- 
mique de <es dernières années pour le Tchad », 


Je fais un pressant appel à mes collègues de l'Assemblée 
de l'Union francaise, En premier lieu, je demande tout parti- 
culièrement à la commission, très instruite de ces questions 
et qui veut voir dans sa position actuelle une suite de celle 
de l'année dernière, d'abandonner ce principe pour nous aider 
celte année encore. li faut rétablir cette subvention, nous en 
avons un besoin absolu; ce n’est pas du tout parce qu'un 
territoire sera plus avantagé par rapport à un autre, et j'en 
parle avec beaucoup de désintéressement puisque le Tchad 
est dans la fédération de l'Afrique équatoriale celui qui en à 
le moins besoin, mais nous ne savons pas de quoi demain 
sera fait; il faut _ notre budget s'équilibre. Le Grand Conseil 
vient déjà, dans les jours qui ont précédé, de disposer de cet 
argent Il faut donc que vous rélablissiez cette subvention en 
Jui laissant ce caractère propre sans en faire une avance. 


Si la métropole peut et doit aider cette fédération parmi les 
plus pauvres, il faut qu'elle l’aide généreusement et qu'elle 
ne lui accorde pas cette somme de 7% millions sous forme 
d'avance remboursable, Nous demandons à nos collègues des 
autres territoires et de la métropole, au nom de l'Afrique 
équatoriale française, en accord avec ses représentants ei 
présents, de nous consentir une subvention et no pas une 
avalice. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, il s'agit de situer 
exactement le problème. En effet, M. le ministre de la France 
d'outre-mer, dans son projet de budget, nous demande une 
subvention d'équilibre pour le thudget fédéral de l'Afrique 
équatoriale française de 700 millions de francs, La commiss.on 
des affaires financières ne refuse pas l’a'de temporaire au bud- 
get fédéral; elle estime préférable d'aider le Lise fédéral, 
non par une subvention mais par un prêt remboursable, 


M. Laurin, Il ne pourra jamais être remboursé, 


M. le rapporteur, Examinons donc si la chose est possible 
ou si elle ne l'est pas. 


Je me rappele parfaitement que des représentants de M. le 
ministre, à la commission des affaires financières, nous ont 
déclaré que la situation du budget fédéral général de l'Afrique 
équatoriale française était en voie d'amélioration, que trois des 
territoires composant cette fédération avaient des budgets 
actuellement équilibrés. 


M. Roger Dusseaulx, Je crois savoir qu'ils sont équilibrés 
grace à la subvention de la fédcration. 


M. le rapporteur, Je vous demande pardon, mon cher co’- 
lègue, je traduis ici ce que les représentants du Gouvernement 
nous ont indiqué à la commission des affaires financieres, 


Je répète qu'il nous a été dit que l'on pouvait envisager, 
avec sérénité, la clôture de l'exerciee 1954 pour un certain 
nombre de budgets locaux de la fédération de l'Afrique équa- 
doriale française à l'exception d'un seul: celui du Moyen-Congo, 

ui a, je crois, un arriéré important à combler et pour lequel 
il faut, cette année encore, consentir un effort considérable, 


On nous à fait savoir aussi, et nons en avons pris acte, que 
des efforts importants avaient été faits, tant sur le plan du 
budget général que des budgets locaux, quant à la compres- 
sion de dépenses. Des mesures ont été également prises con- 
cernant k fiscalité. 
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envisager avec se] 
bien sûr, gräct 
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atfaires finaru 
l'Afrique équatoriale f1 
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Telles sont les deux observations que la commission des 
affaires finanecicres tenait à développer, la seconde n'ayant, 
pour l'instant, qu'une valeur indicative. 


M. le président. Je me permets de préciser que la discus- 
sion porte sur l'amendement de M. Laurin et que les inter- 
veulions ne devraient pas dépasser en principe cinq lninutes. 


LA parole est à M. Jacobson. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mr-dames, 
messiours, mes chers collègues, M. Laurin indique, comme re- 
présentant d'un des quatre territoires de l'Afrique équatoriale, 
qu'il ne pouvait pas laisser passer Ja proposition de la commis- 
sion des affaires financières tendant à transformer la subven- 
tion de 700 millions à lAfrique équatoriale française, en 
a\ullre, 


Personnellement, moi qui n'ai aucun motif de parler plus 
pour l'Afrique équatoriale que pour n'importe quel autre ter- 
ritoire et dont l'effort affectif entend s'effectuer équitablement 
entre tous les territoires et départements d'outre-mer, je me 
rallle enticrement aux observations présentées par M. Laurin. 
HO y a un an déjà, je suis intervenu pour le même motif, 
avec des arguments que je voudrais redire et avec la fran- 
chise brutale que vous entenirez dans un instant. 


L'Afrique équatoriale est depuis longtemps et reste la Cen- 
drilon de l'outre-mer, Avant la guerre, elle était loin d'avoir 
atteint sa majorité économique et aujourd'hui encore, malgré 
tout ce qui a élé fait, cette fédération est loin de pouvoir assu- 
rer une produelion assurant son équilibre. 


Je ne rappelle pas les données du problème: l'immense dé- 
veloppement de la superficie, la manière parsemée des popu- 
Jations, la grande pauvreté actuelle du Gabon, et du Moyen- 
Congo, Ja moyenne pauvreté actuelle de lOubangui-Chart et 
1: potentiel peut-être riche du Tchad, mais qui ne sera mis en 
valeur que dans un certain nombre d'années, Cet élat de 
choses demande à l'Union française un acte de solidarité. 


M. Laurin, Très bien! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Quand 
je par'e de « franchise brutaie », j'entends m'opposer à ceux 
qui parlent de mesures exceptionnelles, de mesures annuelles 
qui ue doivent se renouveier. 


» 


J'ai dit ici l'an dernier, et je le répète, que ni l’exerciee 1954, 
ni l'exercice 1955, ni les prochaines années à venir ne verront 
l'Afrique équatoriale en mesure d'équilibrer son budget. Je 
préfére le déclarer bien haut, afin que nous y soyons jépa- 
res. 


M. Läurin. lès bien! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je ne 
voudrais pas qu'aujourd'hui un malentendu s'instituat sui- 
vaut lequel, cette année, nous donnerions accord de subven- 
tions conditionné par l'engagement de ne plus en demander. 


Attendons-nous à ce que l'année prochaine le problème soit 
sensiblement le même, 


Lorsque l'on met en valeur des territoires tels que ceux-ci, 
dont vous connaissez les caractéristiques, il faut des années, 
parfois des décades pour que l'effort accompli, que le sol avant 
un caractère agricole où minier, se valorise dans les résultats. 
IH va du potentiel, il y a le cheptel et le coton qui dans un 
certain nombre d'années constiiueront indiscutablement une 
richesse tangible, mais il leur faut des moyens de sortie. La 
route que lon réclame de l'Ouest Oubangui-Chari vers Douala 
n'est pas construite et le transport du coton est encore onéreux, 
à el point que l'an se demande s'il faut mettre ce textile sur 
camion où sur avion. 


x 


M. Laurin, C'est tiès juste. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Les gise- 
ments Iiers... 


M. lo rapporteur. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur le président 7... 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je vous 
en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'au- 
dorisation de l'urateur. 





M. le rapporteur. J'entends bien votre argumentation. Per« 
mettez-moi seulement d'observer qu'il a été attribué au bud- 
get de l'Afrique équatoriale française une aide financière, et 
vous reconnaissez, comme le haut-commissaire, que la cause 
essentielle du déficit est la culture du coton. 


M. Laurin. Ne mélangez pas les problèmes, monsieur Ca- 
zelles. 


M. le rapporteur. Je vous en prie. J'ai à votre disposition des 
documents. 


M. Laurin. Vous avez commis nombre d'erreurs dans votra 
premier propos. 


M. le rapporteur. Je ne Je pense pas, et pour le moment celà 
n'a pas d'unportance; nous y reviendruns. 


M. André Bidet. 11 s'agit de savoir si l'on doit soutenir des 
populations où des cotonniers | 


M. le président. Messieurs, je vous rappelle que la parole est 
à M. Cazelles, 


M. le rapporteur. Je voulais simplement comparer le chiffre 
de 1.700 millions de francs versés au budget de l'Afrique équa- 
toriale française dont, pour être généreux à l'égard de ce bud- 
get, j'admettrai qu'un minimum de 50 p. 100 est allé au sou- 
tien du coton. 


M. Laurin, Mais non! 


M. le rapporteur. Je puis vous lire la note de M. le haut 
commissaire de l'Afrique équatoriale française, Vous serez 
aussi bien fixé que moi! 


M. Laurin, Nous le sommes beaucoup mieux. 


M. le rapporteur. Vous n'en donnez pas l'impression. Je vou- 
lais seulement mettre en regard le prix du coton payé l'an 
dernier aux producteurs, qui a diminué de 4 francs 50 environ... 


M. Laurin. Ce sont encore de mauvais renseignements! 


M. le rapporteur. Tous les crédits accordés à ce territoire ne 
rofitent pas aux produeteurs de coton. A qui done profitent 
ils ? Si les crédits destinés à améliorer l'économie doivent pro- 
fiter à quelqu'un, c'est bien au producteur lui-même qu'il doit 
aller, ce qui ne fut jamais le cas. 

Pour celte raison, la commission des affaires financières tient 
à ce que ces crédits soient versés sous forme d'avance et non 
de subvention. 

J'ajoute que la commission a tenu à rester dans le cadre des 
principes et, tenant compte du fait que la subvention ne doit 
pas êlie la règle, elle ne peut que maintenir son point de vue. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission saisie pour avis. 


M. Laurin, Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur 


le président, avant même que vous n'ayez commencé ?.….. (Sous 
rires.) 
M. le président de la commission saisie pour avis. Bien 


volontiers. 


M. le président. La parole es! à M. Laurin, avec l'autorisation 
de l'ora'eur. 


M. Laurin. Mes chers collègues, il est des allégations que 
l'on ne peut laisser passer sans protester, et je pense que 
d'autres que moi interviendront dans ce sens. 


Vous avez commis, monsieur le rapporteur, une première ef 
importante erreur en disant qu'en Afrique occidentale fran- 
çaise on accorde directement des subventions aux territoires. 


M. le rapporteur. Je n'ai pas dit cela! 


M. Laurin. Je vous demande pardon; vous avez dit que 
« comme en Afrique occidentale française », vous vouliez que 
désormais cet'e méthode s'appliquât en Afrique équatoriale. 
Pratiquement, le même problème se pose dans les deux 
fédérations en ce moment, 


M. le ranporteur. Oui... 
M. Laurin. Mais ce n'est pas le débat, 
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peu moins cher, mais maintenir un prix compatible avec le 
fravail incorporé. 

] réponds encore A Y tre ] terven! \n mor ? r ln pré 
dent Bidel: payer Île coton 25 francs représente pour le pl 
teur d'une corde 3.000 francs par an; les représentants de 
l'Afrique équatoriale ne veulent et ne peuvent se résoudre à le 


payer 2.400 francs. Et c'est lA tout le problème: par planteur, 
U L ILE 


es quelques centaines de fran ] 
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jmportante, cependant, sur le faible 


times! Elle représente quelque chose, 
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1 le coton revient-il trop cher ? Parce que l’admi- 
aistration l'Afrique équatoriale française, réduite à des 
buisels de misere, des budgets d'emploi et non de réalisation, 
et incapable de trouver les 200 millions nécessaires pour faire 
des ponts et des remblais permettant l'emploi de camions de 
7 15 tonnes dans lesquels le transport du coton revien- 


1, 1} 
drait à 10 où 15 francs plus cher au kilometre que dans les 


3° Pourquo: 


ut! 


1 ot 


camions de tonnes et demie qui effectuent ces transports, 
liais pour des tonnages 3 à 4 fois et demi plus élevés, ce qui 
gerimetlrait d'abaisser Je prix de transport du coton d'une 
Sotnte approchant peut-efre de 9 francs par tonne-Kiométrique. 
Or, il à été transporté, durant Ja ‘bpagne, 2.800.000 Tonnes- 
Kilométriques de coton-graine et 6 millions de tonnes-kKilomé- 
ques de coton-fibre, Si nous comptons que c'est surtout le 
coton-graine qui est transporté dans des camions de trois tonnes 
et demie, et si nous prévoyons une diminution de prix de 


revient de transport du fait de l'emploi de camions de 16, 15 


et 20) lLonnes, d'eaviron 9 francs la tonne, nous allons inmmé- 
dialement trouver une économie de 25 mi!lions. 


S à production du coton augmentait quelque peu, pour 
Dieux DEA ‘ frais généraux, celle économie aurait permis 
celle annce de ma:ntenir le prix de 25 francs le kilo à l'Afri- 
Cuir 

Je Vous dem le, messieurs. si. en prés nce des lispos tions 
tellement bienveilant lu Gouvernement, des commissions 
du plan, du comité du F, 1 D, E. $., il ne serait pas possible 
de dégager dés maintenant les 200 millions permettant aux 


eu Hivateurs africains, de FOubhangui et du Tchad de continuer 


à percevoir les 25 francs par kilo qui leur sont dûs,. 

Quant au budret, je ne saurais remercier assez M. le prési- 
dent Jacobson, pour les paroles si sages qu'il a mrononcées tout 
à l'heure: aïde temporaite. non; subvention, oui, et subven- 
ton pour au Ion: dix ans. 


Monsieur le président, j'en ai terminé. (Applaudissements à 


gauche et au centre.) 
M. le prés dent. La parole est à M. Boucave!, 


M. Boucavel. Monsieur le ministre, mes chers collègues, tont 
d'abord, je Uens à dire en tant qu'élu de l'Afrique équatoriale 


francaise que je suis enfiérement d'accord avec mes collègues 
qui ont parlé tout à l'heure, 

Ensuite, je dois intervenir sur l'ensemble des chapitres. 
Je m'excuse de Je faite un peu mal à propos, mais étant 
donné que les budgets fédéraux et locaux servent à couvrir 
un ensemble de dépenses, dont eclles de l'enseignement, je 


voudrais parler, très brièvement d'ailleurs, de l'enseignement 
technique, 

Monsieur le ministre, si depu,s quelques années un effort a 
été fait, qui a permis de créer un peu partout, notamment en 
Afrique noire, des établissements d'enseignement technique, il 
el ouligner que le placement des jeunes Africains qui sortent 
de ces ésres, pose un prob.ème qu. mcrile d'ètre étudié sctrieu- 
serment en raison de sa gravité, 

Notre colegue, Mme Malroux, a souligné il y a deux jonrs 
que, lors de sa mission en Afrique occidentae française, elle 
a constaté que les éléves sortant des établissements d’'ensei- 
ghement technique ne tronvaient pas toujours d'emplois dans 
les branches où ils avaient été formés, Je ne suis pas tout à 
fait d'accord avec elle pour dire que cela proviendrait peut-être 
de la concurrence des artisans traditionnels et locaux. Si cela 
est valable pour l'Afrique occidenta'e francaise, il n'en est 
pas de méme en Afrique équatoriale francase, où il n'existe 
pratiquement pas de castes d'artisans organisés comme on en 
voit ailleurs, 

Le fait de shpposer égaiement que le placement des Afri- 
cains s'avère difficile parce aue leur formation pro'ess'onnelle 


n'est pas tellement variée, n'est pas tout à fait exact. 
Mme KMalroux. Voulez vous 


Vuus pre ? 


‘ue permettre, mon cher collègue, 
} 
L'ER 


n'orennm 
shit on?! 


M. Boucavel. \lonters ! 


Mme Malroux. C'é‘ait ue citilion que je faisais... 


M. Boucavel. Je l'avais enregistrée comme étant une consta- 
husion. 
Mme Malroux. C'était une citation pri dans un aricle de 
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journal. 


Ne la prenez pas 


à Hion compie ! 





ee . 

M. Boucavel. Je m'en excuse, madame, De toute facon, le 
placement des élèves africaims ne s'avère pas difficile parce 
que leur formation professionnelle n'est pas variée. Je sais 
qu'en Afrique équatoriale française, dans les centres de métiers 
et dans les écoles professionnelles, les jeunes gens sont formés 
dans toutes les branches: maçonnerie, charpente, fer, 


Il faut souligner ici, monsieur le ministre, que bon nombre 
d'entreprises du secteur privé, dans lesquelles nos jeunes gens 
vont solliciter du travait, trouvent qu'ils manquent de pratique, 
que leur prix de revient est trop élevé: 8.000 francs par mois! 
C'est cela. On préfére garder les vieux agents parce qu'ils 
sont, en général, payés moins cher. 


IL en résulte done une orientation défe:tueuse puisque les 
jeunes gens doivent assumer alors des emplois pour lesquels 
ls n'ont pas été formés, C'est ainsi qu'un jeune Bomme litu- 
laire du brevet d'études industrielles ou du C. A. P, se retrouve, 
apres sa sortie de l'école et après une chasse mouvementée à 
l'emploi, dans un bureau, comme commis dit « écrivain ». 


Voilà un problème grave pour des pars neufs comme le 
nôtre. Si nos jeunes gens ne peuvent pas trouver de débou- 
chés chez nous, où cn trouxerontsls ? 


Par suite, le même problème se pose pour ceux que nous 
avons envoyés dans Ja métropole, lesquels doivent un jour 
retourner dans leur pays. 


jeaucoup de mes collègues ont suffisamment mis l'accent 
sur la situation des jéunes africains, Monsieur le ministre, je 
n'ai pas besoin de reprendre tout ce qu'ils ont développé. 


Enfin je sais que l'administration locale fait tout pour essayer 
de nous satisfaire, mais elle ne peut pas donner satisfaction à 
tous nos besoins, 


Nous souhaiterions cependant que le Gouvernement tende 
tous ses efforts vers une vraie politique d’industrialisation, et 
j'entends bien une vraie politique, ce qui permet de créer au 
fur et à mesure des besoins d'un monde de jeunes dent le 
désir de vivre est celui que personne d'entre nous n'ignore ici. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole e:t à M. Ya Doumbia. 


M. Ya Doumbia. Je voudrais simplement poser une question 
à mes collègues d'Afrique équatoriale française. 


Qu'ils veuillent m'exeuser si ma formation finaacière n’est 
pas égale à celle de M. Laurin ou du président Jacobson, mais 
e crois qu'il s’agit d'une subvention du budget de l'Etat au 
Ludeet fédéral de l'Afrique équatoriale française, Or, d'après les 
interventions que nous avons entendues ici, nos collègues 
d'Afrique équatoriale francaise ont toujours mis l'accent sur 
le coton, A mon sens, la subvention demandée par le gouver- 
nement d'Afrique équatoriale francaise, 70 millions de 
francs C. F. A., sert à combler le déficit de budgets locaux. 


Je ne vois pas ea quoi cela va soutenir le coton. Ainsi que 
notre collègue M. Laurin l'a dit lui-même, 900 millions de 
ranes C.F.A, ont été distribués il y a une dizaine de jours aux 
sociétés cotonnières, dont la C. F. D. T., la Cctonaf et le fonds 
de soutien du coton, Nous ne sommes pas ici en train de dis- 
euter de la gépartition des 900 millions de francs pour le sou- 
tien du coton, mais d'une subvention accordée à des budgets 
lomentanément déficitaires. 


Je suis d'accord pour que l'Etat vienne en aide aux budgets 
de la République en défic:i, Je représente, je veux le souli- 
gner jei, le Soudan, dont le budget à un moment donné fut 
en déficit de 600 millivas de francs C.F.A, et qui a été obligé, 
la subvention Jui avant été refusée, d'emprunter 609 millions 
C.F.A. au Trésor métropolitain que nous remboursons chaque 
année à raison de 200 millions C.F.A, J'estime que mon pays, 
Je Soudan, se trouve à la même latitude que le Tchad et pro- 
duit aussi du coton, et qu'il aurait dû être encouragé dans 
Je mème sens, (Très bien! sur divers bancs.) et si le ministre 
admet ce coir que l'Afrique équatoriale francaise, parce que 
les budgets territoriaux sont en déficit, a eu droit déjà, en 
195%, en ce même cas, à 8(G@ millions et aura droit, en 1955, 
à 71X millions, je le suis de tout cœur, étant donné que nos 
budgets aussi sont en passe d'être encore déficitaires, et nous 
aurons recours à lui! {Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre, 


et je vou- 
subvention 


M. le ministre. Peaucoup de choses ont él 
drais être bref. Deux chapitres: Je cotcu 
d'Afrique équatoriale française. 


Ci ia 
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En ce qui con e le coton, quoi qu'il ait pu être dit de la 
destination finale, je voudrais bien que icvua de ). 
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Ü i si la form le 1bvention par Î ts textile t ia 
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x ei] il 3 litio { 1. Rogué t L à 
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{ e prolectio | t assuré u erlain @o1 ( I 
du ’aut territoire 

l! pgt vrai 11 ] 1 La I re _ e | { l 
ment à M. Ya Doumbhia el { ju t t e à lä 
ei je f ‘is entrer dans le calcui de } ubvention les sommes 
donuées à l'Office du Niger pour faire du to r d - 
ver à beaucoup plus de 10 p. 100. D'ailleurs, Je ne retiens 
pas ce princip je me | en { il ik 1101- 
mène, ce qui me serait portahl Je rép qu'il v a \ 
problème du Soudan, mais Je ne ct pas que Î puisse ad 
tionner les subventio pour jé tou et les budgets, Néan 

il mérite, dans <on 


la question « coton » 
mais je ne pas 
les subventions du for 
penses que pour 590 millions au titre de 1934 le reste 

int au titre le 1955 pil sent étre coaisiqeréees come 
devant être additionnées à la subvent budget fédéral. 
Quant à cette subvention de 7K) millions, e4e s'applique à un 
budget, dont je rappelle qu'il est d'environ, pour 19435, de 
5.579 millions de francs C.K.A., 6,110 mil | a 
deux ans, alors que dans le méine temps le budget de l'Afrique 
occidentale francaise, ceux du Cameroun et de Madagaiseor ont 
augmenté sensiblement — marquant ainsi, ce qui est certain, le 


ipe, une 
r le fait que 


000 millions qui e 


crois que l'on puisse relel 
texh'e - les 
sont de 


Ion «li 


contre jons, il v 


caractère « cendrillonesque », pour reprendre l'expressi a dont 
on s’est servi tout à l'heure pour le budget de l'Afrique équa- 


tiriale française, Estil justifié de donner à ce D 
par 1 


le seul à être en réduction pport à il v a deux ans ces 
00 millions de subventions prévus, 


lget, qui est 


Mais en tout cas, pour la totalité, heureusement, il et clair 
que le buüget fédéral prélevant les droits d'entrée et de sortie 
est l'élément moteur de l'ensemb'e des budgets locaux et que 
ceux-ci n'existeraient pas ou seraient dans un déséquilibre 
effrovable si le budget fédéral ne les aidait pas, Le budget 
général a consenti un effort appréciable si l’on tient compte 


du fait que Ja fi-calité de lAfrique équatoriale française 
£ -! lu point de vue d'un certain nombre Limpots, Ja plus 
éevée qui soit à l'heure actuelle: c'est une chose à ne pas 
dire aux commerçants qui en tirent immédiatement argument 


ais la vérité a aussi ses droits: l'impôt industriel et com- 
mercial, c’est-à-dire l'impôt général sur le revenu, plus les im- 
pô's personnels, plu: les centimes additionnels, plus la taxe 
vicinale, donnent, pour l'Afrique équatoriale francaise le coeffi- 
cent 100, avee coefficient correspondant en Afrique occiden- 
lile française de 75 à 90 p. 100; pour le Cameroun, de 60 à 
i p. 100, selon les montants parce que les taxes sont progres- 
ses suivant les échelles différentes d'après les territoires; 
pour Madagascar, de 15 à 20 p. 109. C'est donc l'Afrique £qua- 
turiale Ja plus taxée, 


Cependant, compte tenu de Ja situation que je viens d'indi- 
quer, à savoir: que le budget fédéral équilibre à plus de 
p. 104) les budgets Jocaux, la question qui se pose reste 
celle-ci: peut-on vraiment, comme vous le hd se dans le 
Souvi Je plus louable, transformer en avances ce qui est suh- 
ventions ? Pour ma part, je crains une telle solution. La ques- 
tion a été évoquée cet après-midi par M. le président Jacobson 
en ce qui concerne les avances du F, L D, E. $S. et l'expérience 
a td que, dans certains cas, mieux vaut s'ibventionner tota- 
ement, c’est-à-dire garder la maîtrise et le contrôle, que d'avan- 
cer, fût-ce pour partie, ce qui permet légitimement à lem 
Jrunteur de prétendre à des droits de discussion sur Jà sormm 
qu'il s'engage à rembourser. 


45 p 


J'ai quelque espoir qu'un certain nombre de dépenses d'ordre 
Social, de la section générale ou des sert locales, pourront 
Cire constituées sous forme de subventions à cent pour cent 


ei non plus sous forme d'avances 


Of1= 
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jas normal qe l'on fasse jouer | dlidarité de Y'ensemble de 
la communauté française omme l'ont dit beaucoup d'hnter- 
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venant: 
M, Schneider. |: bien! 


M. le ministre, Je 11 1 1 


l'inw ress:on en qut lit ie e trahi [1 | dix Ut Go 
vernement d le ct \ ip : ir la hunission des 
finances pour faire respreter ] rthodonx fin lore Ne m'en 
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r tiline ‘ = . ” ee Pa en 1 nu . in 
nauté Je ju ‘: pou \ part demande que lon main- 
tienne sous forme dt il { es 700 m r l'Afrique 
cq iatoriale fra {np Î Cments sur dire Lan: au 


cenrre, 


M. le président. La parole et à M. le pr lent de la com- 
Jlil=sion), 


M le président de la comm'ssion. 
rappeler M. le ministre, vous comprendrez trés bien que Je 
president de 1 Collie ol i il 
au Strict point de vue de Forthod e financiere, HN ne 


pas du coton et ne rejoindra pas M. Jacobson su 


sentimental qu 1 a in ] da \ inlervi \ Ho rne 
jai vecu en Afrique cquat rial [1 neéaise et dar du Cir- 
conslances telles que ce pas era toujours cher à mot Pur 
SOVCEZ CONvall I qu hi Ji 1 {1 ] l pa | ill ile il noasité 
contre une fédération pour Jaqueile ui beaucoup 
d'amour; mais 11 faut bi en tenir aux princi] de l'ortho- 
doxie financicre., On non à dit: « Ce pays est pauvi cest ja 
Cendrillon de l'Un n franra { Ji { J' I Î i { ujet, 
de faire un peut historique: Fannée derniere, la HiIHiISSIon 
des aflaires financières, unanimerment, s'était opposée à l'octroi 
de Ja subvention et avait demandé Ja transformation en 
« Avance », À sa demande, nous avioi prié M. le haut commis 
saire Chauvet de 4 I explique le: à commission. Je 


Jacobson tout à 
[ 


t déclaré cat 


11 1 ut [RE } 
dois, à la vérité, de dire ce qu'a rappelé M 
l'heure, à savoir: que M. Chauvet not vai 
riquement et brutalement, selon x 
monsieur Je président Jacobson, 
plusieurs autres | Afrique 
encore besoin d'une subvention. ( 


Fo- 
tre propre expression, 
celle année et pendant 
équatoriale I e aurait 


nous avait tout di 


que 


alinces 
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1 
Cia Inerne 


un peu émus. Mais M. Chauvet nous avait dit également Îles 
efforts qu'il avait accomplis pour essaver d'alléger son budget 
Et M. Dusseaulx Jui-méime à proposé une transaction, parce 
qu'en fait c'était une véritable transaction qu'on 1 ivait 
proposée l'année derniére; on nous a dit Proposons un 
moven terme et accept i ibvention * ct M. le rap 
porteur tout à l'heure nou ù donné lé terme exacts et Île 
caractere que nous ax ! voulu donner cetts + ton 
qui dans l'espi t de M. 1! et du CSI a la com 
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Oui, luessieuis, l'Afrique équatoriale trancaise est un pays 
pauvre; Hous avori Con, l'année dernière, l'étude du budget 
fédéral du Grand Conseil; nous n'avons pas encore eu celte 
année, tout au moins personnellement, d'échos sur l'impor- 
tance de ce budget. 

M. Laurin. On en discute aujourd'hui. 

M. le président de la commission, M. le ministre à cité quel- 
ques chiffres, mais nous n'avons pas encore le délul de ce 
budget; j'ai eu connaissance de la discussion du budget de 
l'année dernière et des critiques sévères qu'avait faites le 
président du Grand Conseil sur ce budget de l'Afrique équato- 


à 


riile françai se; il avait demandé d'une facon calégorique 

l'administration de changer le fonctionnement de cette fédé- 
ration. Or. messieurs, celle année, si l'on considère le nombre 
des adrninistrateurs, le seul que nous possédions, il ne mme 


la fédéra- 
fédération 


de fonctionnement de 


la 


semble pas que les dépenses 


tion aient été allégées en quoi que ce soil, Si 
de l'Afrique équatoriale francaise est si pauvre, et nous le 
reconnaissons, elle doit réduire son train de vie; à ce jour, 
elle ne l’a pas encore fait, C'est pourquoi vous, monsieur le 
ministre, qui êtes le tuteur de cette fédération, vous auriez 
dû lui imposer de réduire ses frais de fonctionnement, alors 
que nous avons encore là-bas um haut commissaire entouré 
d'un secrétariat général, quatre gouvernements de terriloire 
et tous les services attachés à ces gouvernements. 
M. Rogue. li: bien! 
M. le président de la commission. Nous avons appris ces 
et nous ne voulons pas mettre en difficulté des 


leur devoir en répondant aux 


e l l - 
onctonnaires qui n'ont fait que 
ion devant laquelle ils com- 


questions posees par une Colin: 
paruissaient avec l'autorisation de leur rministre — par vos 
représentants, monsieur le ministre, que cette annte, les bud- 
gels d'exécution de trois territoires au moins, et peut-être du 
quatrième, seraient en équilibre. Alors, messieurs, je ne com- 
pe IS plus, Si les budgets des territoires sont en équilibre, Je 
udget fédéral ne peut pas enregistrer de déficit; c'est impos- 
gible 

l’ quoi veut-on demander une avance ? J'entends bien que 
l'on nous répond que si nou rdons une avance, vraisern- 
blablement l'Afrique équatoriale f1 inçaise ne pourra peut-être 
Jamais cquitter de sa dette, Tout à l'heure M. Ya Doumbia 
4 appt dl artnet Tia ue dans la discussion. Ces argu- 
le valent déjà été donnés en commission, où l'on avait 
bien relenu qu'en Afrique équatoriale francaise seul le Moyen- 
Conso était vol tablem il dan une «I at 11 très obérée. En 
Afrique occidentale française, ainsi que M. Ya Doumbia l'a rap- 
petit e Soudan a presque Cl obligé de fi rer Ses Caisses et 
l'on e demandait même si les fonctionnaires pourraient ètre 
pari nous pouvons être assurés que le Soudan aurait été 
très heureux de recevoir des subventions 


s du budget 


lui à nertnis 


des subventiot 
qui 


le ministre. Le Soudan à recu 
fédéral de l'Afrique occidentale francaise 
celle année encore d'équilibrer son budget, 

De même le budget fédéral de l'Afrique équatoriale française 
prevoit des subventions qui viennent équilibrer les budgets 
des territoires, 

Ainsi, comptabilisant le 


Lbrer les buudrets locaux, ce 
déséquilibre de 700 millions, 


res pour 6 qui- 
lui-même en 
de subvention. 


ubventi ns Dé essai 
budget se trouve 
d'où la demande 


peux pas, monsieur 
Les subventions 


ministre, 


le président de la commission. Je ne 
vous suivre dans ce raisonnement 


le 


accordées par le budget fédéral aux territoires proviennent des 
recettes réalisées par le budget général — j'entends bien — 
mais ce sont des ressources qui, finalement, proviennent des 


territoires. 


M. le ministre. Lien sûr! 


M. le président de la commission. S'il avait pas de bud- 


get fédéral, ces ressources resteraient dans leur territoire res- 
pectif vous le savez bien puisque, dans un de vos projets 
vous avez envisagé de restituer dès maintenant leurs res 
sources propres aux territoires: done ne me dites pas que le 
budget fédéral a accordé des subventions, Théoriquement, ce 
sont des subventions, mais en réalité c'est une répartition; je 
veux bien que dans la répartition des subventions on tienne 
compte des besoins des territoires, mais aussi des ressources 
et des recetles qui, en principe, ont élé produites par les ter- 
riluires en question, 


i 
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M. Roger funseents. Je me permets de vous interrompre, 
mais je voudrais vous demander, monsieur le président, 
vous ne pourriez pas citer également l'effort fait par l’Afriq 


équatoriale française pour rembourser son arriéré; car si vous 
il ne faut pas 


‘)@ 


DU 








voulez lui imposer une charge supp émentaire, 

oublier qu'actuelLement le budget fédéral a à rembourser des 
sumIne très importantes, de l'ordre de 150 millions cel! 
année . Des territoires, qui sont aujourd'hui peut-être prospères, 
ont eu besoin d'une aide au cours des années passées. Il faut 


d'abord assainir leur situation avant de penser à la surcharger, 


M. le pong de la commission. Mon cher collègue, je sui 
d'accord avee vous, mais il n'y a pas que L'Afrique équatoria 
française, D'autres territoires se trouvent dans la même silui- 
tion et remboursent des avances; l'autre jour encore, un je 
uos collègues disuit que la Guinée était incapable de rembour. 
ser SES avaniccs.. 

M. Roger Dusseaulx. Mais nous parlons de l'Afrique équato. 
riale française 

M. le président de la commission. La commission des affair 
financieres et l'Assemblée de l'Union francaise doivent pos 
des principes ge pour l'ensemble de l'Union française, 
I ne faut pas que, demain, des terriloires apprennent que 
l'Assemblée de l'Union française, qui défend aussi bien Ja 
métropole que les territei d'outre-mer, 1 ne faut pas l'ou- 
blier… 


res 


M. Roger Dusseauix. Je ne l'oublie personnellement pas! 


M. le président de la commission. n'a pas fuit l'effort de 
vigilance nécessaire; Vous Savez bien qu Î nous faut tre 
rigoureux dans la compression des dépenses, car les assem- 


assemblées territo- 


blées, la nôtre comme le Parlement et les 
riales, ont toutes certaines aspirations auxqueile s il faut savoir 
mettre un frein, Nous reconnaissons que certains territoires 


nous voulons bien les aider, 
‘année dernière, d is cet 
votre 


sont dans une sitæation malaisée ; 
mais pas sous forme de subvention, L 


esprit, mon cher ami, vous aviez déposé proposition que 
nous avions acceptée. Nous voulions que ce soit un pag - 
ment à l'Afrique équatoriale française, Or, j'aurais bi voulu 
entendre M, le ministre nous dire: « C'est exact, l' rer <e- 
ment à été donné et retenu, et voici l'effort de con.pression 
qu'a fait l'Afrique équatoriale française Or, jus ee ice jour, 
personne n'a fait élat de telle compression de dépenses, 

C'est pourquoi, dans ces conditions, messieurs, et en raison 
du précédent qui serait particulièt ement ficheux et dargerenx 
pour l'ensemble de l'Union française, la commission di 
affaires financières, forte du vote unanime qu'elle à émis à ce 
sujet, ne peut pas vous suivre, monsieur le ministre. Cela 
nous est impossible par stricte orthodoxie financière, Lite e=t 


de maintenir son point de vue et demande à l’Assem- 
le cas échéant par un vote, de maintenir ie principe de 
mais de s'opposer au principe de la subvention, 


obligé 
hide, 
l'avance, 


M. Laurin. Je demande un scrutin. 

M. le président. Je vais metlre aux voix l'amendement da 
M. Laurin tendant à rétablir le chiffre du Gouvernement ” 
chapitre 41-91, avec Ja signification qui à élé donuaée par cet 
amendement, l'aide étant considérée comimne une avance eëk 


non pas Cormme une subvention. 


Je saisi d'une demande de scrutin, 


suis 


M. Héline. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. 


vote. 


le président. La parole est à M. Héline, pour expliquer son 


M. Héline. Messieurs, n'étant pas très averti de ces questions, 
je me suis efforcé d'écouter avec attention les thèses en pré- 
sence. [Il y a celle de la commission des finances, qui est celle 
de l'orthodoxie financière, et, par disposition d'esprit, jo 
serais assez enclin à me ranger à cet avis. Mais il est toujours 
utile de voir les réalités. 


assez noMm- 


par les interventions 
la France 


J'ai pu me rendre compte, 
le ministre de 


bre: uses et par l'intervention de M. 


d'outre-mer, que ce serait illusoire de parier d'avance rembour- 
sabie, On a même dit que ce malheureux territoire ne serai 
pas apte à faire face à ses engagements avant dix ans. 


Dans ces conditions, messieurs, tout en rendant hommare au 
souci de la commission des affaires financières, en Jui concé. 
dant qu'eile avait parfaitement le droit de donner à ces terri- 


loies un avertissement pour que ceux-ci fassent le maximun 











Ja 


){i= 


nets D + (Ni 





ec. 








 ——# 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 


2e SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1954 1113 





_— 





d'efforts dans la compression de leurs charges et pour mériter 
encore glus la générosité de la métropele, je me vois contraint 
de voter le texte qui accorde une: subvention au heu d'une 
avance. (Aprlaudissements.) 


M. Coulibaly. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Coulibaly. 


M, Coulibaly. Mesdames, messieurs, nous sommes toujours 
d'accord lorsqu'il s'agit de venir en aide aux territoires d'outre- 
mer. Les conditions économiques de l'Afrique équatoriale fran- 
guise ne permettent pas à ce territoire d'équilibrer son Ludget. 


Peut-on reprocher à quelqu'un d’être malade ? Ce que l’on 
peut lui reprocher, c'est de ne pas suivre les prescripüons du 
médecin. L'Afrique équatoriale française a besoin d'argent pour 
s'organiser. Je pense qu'il serait humain de Jui accorder Ja 
subvention. Ce qui importera après, ce sera de pouvoir vérifier 
si la subvention allouée à l'Afrique équatoriale française à été 
utilement employée ou non. Si l'utilisation n'est pas judicieuse, 
l'Afrique équatoriale française sera mal venue à vouloir rede- 
mander une subvention. 


C'est dans cet esprit que le rassemblement démocratique afri- 
cain votera pour la « subvention » contre « l'avance ». 


M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement de 
M. Laurin. 


M. Laurin. Je retire ma demande de serulin pour gagner du 
temps, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lau- 
mn. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président En conséquence de l'adoption de l'amende- 
ment de M. Laurin, je mets aux voix le chapitre 41-91 avec le 
chiffre proposé par le Gouvernement. 


(Le chapitre 41-M, mis aux voir, est adopté avec le chiffre 
de 1.406 millions de francs, proposé par le Gouvernement.) 


4 parlie. — Action économique. — Encouragements 
| | { 
et interventions. 


M. le président. « Chap. 44-01. — Remboursement de charges 
fiscales et sociales au bénéfice de certaines activités industriel- 
les et agricoles, 359.999.000 francs », chiffre en diminution pro- 
posé par la commission. 


Je suis saisi d'un amendement, présenté par MM. Ya Doumbhia, 
Alduy et les membres du groupe socialiste SK. F, I. O. et appa- 
rentés, tendant, au chapitre 41-01, à effectuer une réduction 
indicative de 1.000 francs. 


La parole est à M. Ya Doumdbia pour soutenir son amende- 
mel. 


M. Ya Doumbia. Monsieur le président, mon amendement à 
pour but de demander des explications sur Faide à l'exportation 
prévue pour le sisal, les bois de placage et de contre-plaqués. 
Cette aide est prévue pour 360 millions de franes, et porte 
sur 10 p. 100 de la valeur des produits exportés, dont 7 p. 140 
payés par le budget de l'Etat et 3 p. 100 par les budgets locaux. 


A ce titre, je voudrais indiquer que l'Afrique occidentale 
française a déjà payé 20 millions de franes C. F. À. d'aide à 
Fexportation, celte aide crée par le décret du 3 mai 1954 avait 
déja donné pour 1954 une somme de 240 millions, Etant donné 
que le Gouvernement cherche à étendre cette aide au karité, au 
Leurre de karité, au ricin, à la farine de poisson et an mica, 
ainsi qu'à l'essence d'orange, j'ai déposé cet amendement pour 
essayer de savoir comment elle sera répartie, Les prodneteurs 
d'outre-mer n'étant pas organisés pour comptabiliser les pro- 
duits exportés, je voudrais que le Gouvernement nous rensei- 
gnât exactement sur l'avantage qu'ils tireront de l’aide, Si elle 
doit servir à décharger les compagnies commerciales installées 
ontre-ner, il est tout à fait normal et logique que les produc- 
teurs en bénéficient pour vendre plus cher leurs produits. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Je ne dirai qu'un mot, monsieur le président. 
I est clair que pour des raisons que M. Ya Doumbia vient 
d'exposer très clairement, à savoir: l'insuffisance de l'organi- 
éalion dans le système actuel des producteurs, il n'y à pas 





d'autre moyen que de payer à l'exportateur. I est clair aussi, 
et tout le monde ici en sera d'accord, que l'exportateur a, 
de ce fait, le devoir de faire bénéficier le producteur de l'aide 
à l'exportation, et l'Etat, celui de point 
l'exportateur., C’est facile à formuler, peut-être l’est-ce un peu 
ler, mais il ressort des responsabilités de l'exé- 

mblées compétentes, de maté- 


contrôler sur ce 


moins à contrû 

culif, sous le contrôle des ass 

ialiser le désir que nous avons tous en commun: fai 

pour la totalité le producteur de l'aide consentie par 
L 


budget métropolitain et le budget territorial. 


béni 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Niissiuli, 


M. le président de ia commission. Je voudrais intervenir pour 
justifier la réduction à titre indicatif que la commission à 
proposée sur le même chapitre, Monsieur le ministre, comme 
vous avez pu le voir, nous avons enregistré avec satisfaction 
que la délaxalion en queshon était étendue à un certain 
nombre de produits. On nous à indiqué le sisal, le mica, l'es- 
sence, elc., mais nous voudrions que cette détaxation fôt 
accordée à un plus grand nombre de produits, Pouvez-vous 
nous donner quelques précisions sur vos projets et votre déter- 
Inination de secourir ces nouveaux produits ? 


M. le ministre. A l'heure présente, comme vous le savez, 
l'effort est fait. Je ne reprends pas l'énumération des produits : 
karité, beurre de karité, huile de riein, essence d'orange, huiles 
essentielles, farines de poisson, beurre de eacao, écailles et 
tourteaux de cacao, mica, minerai de chrome dans la limite 
d'un tonnage de 50.4Kh) tonnes, caoutchouc dans la limite d'un 
tonnage de 3.000 tonnes; café, pour les exportations sur la 
zone dollar: 20.000 tonnes prévues, Dans ce dernier cas, il est 
prévu un remboursement forfaitaire de G p. 100, dont 4 p. 100 
à la charge de la métropole, au lieu de L'habituel 10 p. 100, 
comple tenu que les cours dun café, moins intéressants 
que l'an dernier, sont, par rapport aux chiffres de 1948 on de 
1949, on même au chiffre de 1947, particulièrement favorables, 
Dans l'immédiat, j'espère que pour un certain nombre de pro- 
duits, nous pourrons trouver des formules d'aide à l'expor- 
tation, soit par le jumelage, soit par négociation d'accords 
lorsque ces cours sont encore assez élevés sur le marché mon- 
dial, ce qui évite de recourir à l'aide à l'exportation; mais les 
discussions restent perpétnellement ouvertes avec le ministère 
de l'économie nallonale avec l'espoir, jusqu'à maintenant non 
déçu, 11 faut le souligner, de traduetions pratiques par le minis 
tère du budget lorsque l'accord est décidé, si des variations 
de cours trop sensibles mettaient en difficulté certaines expor- 
talions essentielles. 


Je veux m'autorisr de ce précédent pour espérer qu'il 
nous sera possible d'obtenir un renouvellement si les cireons 
tances lexigeaient pour d'autres produits, comme le disait 
M. le président Antonini. 


M. le président de la commission. La commission, après les 
explications de M. le ministre, retire sa demande de réduction 
indicative, Nous espérons que M. le ministre de la Franré 
d'outre-mer pourra faire état de notre volonté d'augmenter 
celle aide à l'exportation auprès de M. le ministre des affaires 
économiques qi, pour le moment, paraît animé de la meil- 
leure volonté et je pense que M. Ya Doumhia, étant donné ces 
explications, retirera également son amendement, 


M. Ya Doumbia. Etant donné les explications de M. le ministre, 
qui m'a donné l'assurance que Jde Gouvernement tiendrait 


comple de ros observations, je retire mon amendement, 


l 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix le chapitre 44-01 avec le chiffre proposé 
par le Gouvernement et auquel se rallie Ja commission. 
d'observation ? 

(Le chanitre 44-04, mis aux voir, est adopté avec le chiffre 
de 360 nullions, proposé par le Gouvernement.) 


Il n'y à pas 


M. le président. Je donne lecture de l'article {* précédemment 
réservé, comple tenu des voiles cms sur les chapitres de 
l'élat A annexé. 


« Art, 1. — 11 est ouvert au ministre de la France d'outres 


mer, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercire 15, des 
crédits s'élevant à Ja somme de 9.7%0.103.4XX francs. 


«a Ces crédits s'appliquent: 


« À concurrence de 7.668.612.000 francs, au titre HI: « Moyeng 
des services »: 
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« Et à concurrence de 2.081.491.000 francs, au titre IV: « Inter- 
ventions publiques », 


conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'état A annexé à la présente loi. » 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1% modifié. 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 2. 


« Art, 2. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses en capital, pour l'exercice 1955, des 
crédits s'élevant à la somme de 54.549.999.009 francs et des 
autorisations de programme s'’élevant à la somme totale de 
60.649.998.000 francs. 


« Ces crédits et ces autorisations de programme sont appli- 
cables en totalité au titre VI: « Investissements exécutés avec 
le concours de l'Etat », conformément à l’état B annexé à la pré- 
sente loi, » 


L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant à 
l'état B annexé. 


Je donne lecture de l'état DB. 


ETAT B 
France d'outre-mer. 
Tire V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7° partie, — Equipement administratif et divers. 
« Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 
Personne ne demande Ja parole 2... 


Je mets aux voix l'intitulé du chapitre. 


(L'intilulé du chapitre 57-99, mis aux voir, est adopté.) 


Tirre VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subventions. 
7 partie, — Equipement administratif et divers. 


M. le président. « Chap. 67-99. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance. » — (Mémoire.) 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'intitulé du chapitre 67-99. 

(L'intitulé du chapitre 67-99, mis aux voir, est adopté.) 
8° partie, — Investissements hors de la métropole. 


M. le président. « Chap. 68-20, — Subvention au fonds com- 
mun de la recherche scientifique et MU outre-mer; auto- 
risation de programme, 1.250 millions de francs. — Crédits de 
jayement demandés pour l'exercice 1955: 1.250 millions de 
rancs. » — (Adopté.) 


« Chap. 68-90, — Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des territoires d'outre- 
mer (section générale); aatorisation de programme, 13 mil- 
liards 999.999.000 francs. — Crédits de payements demandés 
pour l'exercice 1955: 12.999.098.000 francs. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Ya Doumbia 
et les membres du groupe socialiste S. F. I. O0. et apparentés, 
tendant, au chapitre 6S-90 (autorisation de programme) — 
subvention au F, I. D. E. S. (section générale) — à effectuer 
une réduction indicative de 1.000 francs. 


La parole est à M. Ya Doumbia, pour soutenir son amende- 
ment. 








M. Ya Doumbia. Mesdames, messieurs, l'amendement que j':i 
déposé sur le chapitre 88-90 (section générale) est aussi valalle 
pour le chapitre suivant: section d'outre-mer. Je vais, en quel. 
ques mots, fournir à l'Assemblée et à M. le ministre de là 
France d'outre-mer, spécialement compétent en la matière, quel. 
ques indications sur la situation économique des territoires 

‘outre-mer au point de vue des investissements. 


Je voudrais d'abord remercier M. le président Jacobson pour 
le rapport circonstancié qu'il nous à fait tout à l'heure en 
sa qualité de président de la commission du plan saisie pour 
avis, sur les questions d'investissements outre-mer, Je pose. 
rai cependant quelques questions et soulignerai qu'à côté des 
constructions spectaculaires que les plans nous ont permis de 
réaliser outre-mer, on a oublié ou, tout au moins, on à néglisé 
la brousse, la partie la pe importante et la plus intéressante, 
Depuis la loi du 30 avril qui prévoyait la mise en application 
de plans de mise en valeur économique et sociale des terri. 
toires, bien des choses ont été réalisées, mais il reste encore 
beaucoup à faire. Le premier plan décennal établi, après de 
longues discussions au sein des assemblées locales et des grands 
conseils, a été abandonné et remplacé par un premier plan 
quadriennal, suivi à son tour, voici quelques jours, d'un second 
plan quadriennal. 11 serait souhaitable que le Gouvernement 
et l’Assemblée se préoccupent de la situation économique créée 
outre-mer afin are les plans soient établis de façon rationnelle 
dans le but de doter ces pays, et je pense particulièrement aux 
pays d'Afrique noire, d’une organisation économique stable leur 
permettant de faire face, dans l'avenir, aux tâches nouvelles 
créées par les investissements mêmes. 

Le président Jacobson et le rapporteur, mon collègue et ami 
M. Cazelles, nous ont signalé l'insuffisance des crédits par rap- 
port à ceux de 195%. Si mes renseignements sont exacts, en 
1954, 83 milliards de francs étaient prévus pour l'investisse- 
ment outre-mer alors que, cette année, nous ne pouvons 
compter que sur 60 milliards. 


M. le ministre. Je m'excuse de vous interrompre, mon cher 
collègue, je ne veux en aucune facon interrompre votre 
démonstration. Je me suis efforcé cet après-midi de préciser 
très exactement les chiffres et de démontrer, avec la meilleure 
volonté de coopération possible, qu'en réalité, les indications 
données par la commission du plan, pour 1954 et 1955, doivent 
être corrigées du fait, notamment, que les sections locales 
sont dotées de 45 milliards au lieu de 33, la section générale 
de 15 milliards et demi au lieu de 11 milliards et demi et 
qu'en réalité, il y a plus de 13 milliards à la caisse centrale 
de la France d'outre-mer, du fait des reports de l'exercice 
antérieur. En fait — je tiens à le souligner — en 1955, c'est 
de 10 à 15 milliards et probablement assez largement davan- 
tage que les investissements pourront être accrus par rapport 
à 1954. Ce n'est pas du tout, vous l'entendez bien, pour aller 
contre votre démonstration. mais je ne voudrais tout de mêma 
pas, à vos yeux et à ceux des populations que vous représen- 
tez, passer pour avoir laissé l'année 1955 être moins dotée 
que l'année dernière. C'est pourquoi je me permets de réta- 
blir, une fois de plus, les chiffres que j'ai donnés cet après- 
midi. 

M. Ya Doumbia. Monsieur le ministre, je vous remercie 
d'avoir confirmé, une fois de plus, les chiffres que vous 
avez donnés à l'occasion de la discussion des rapports de 
MM. Cazelles et Jacobson. Nous les enregistrons et nous sommes 
très heureux de constater qu'ils sont supérieurs à ceux qui 
nous ont été présentés par nos deux rapporteurs. 


M. le ministre. Ce n'est pas une erreur technique; ce sont 
les reports de 1954 sur 15 qui permettent cette différence de 
fait par rapport aux indications des textes par ailleurs très 
exactement commentées par la commission du plan. 


M. Ya Doumbia. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
J'insisterai très brièvement sur un point peu discuté dans cette 
Assemblée, la situation. des budgets locaux depuis 1946 à 
la suite des investissements. Les investissements outre-mer 
entraînent, à la charge des budgets locaux, des dépenses exces- 
sivement lourdes, auxquelles ils ne peuvent faire face que par 
des subventions comme celles dont nous avons discuté tout 
à l'heure pour l'Afrique équatoriale française. Dans notre 
Assemblée, en particulier, nombre de ceux qui se sont préoccu- 
pés de la situation financière des territoires d'outre-mer ont 
souligné une diminution constante des investissements propres 
sur les budgets locaux, en raison précisément des charges 
financières que les investissements provenant de Ja métropole 
leur ont imposées. 


De son côté, M. Lawrence, conseiller économique de la Guinée, 
en juin 1954, a fait un excellent rapport sur la conjoncture 
économique de l'Afrique moire et souligné Je fait que les 
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ludgets locaux, obligés de faire face à des charges excessives, 
nt, par le fait même de ces charges, amenes à GuHinuer 165 


vesussements qu'ils doivent supporter. 


Ce Tait est vérifié par les renseignements fournis par Île 


| tin statistique Gu inilisiere de la France d'outre-mer qui 

is 1 \ juin 139% les crédits d'ernsagement de 342.209 nml- 

« ; e< n 414$ . 5 1 
ntre des crédits de payement de 511.290 mul is, dont 


Iiards au titre de l'Etat, 413 milliards au tiire de Ja 


F 2" 
HTRIEL . 

' 1 ] d h vitr "y, r ui] vil Ç à 

e de la France d'outre-mer et à miliarus seu 


t pour la contribution des territoires d'outre-mer. C'est 
vou re qu'à côté des investissements de l'Etat, les territoires 
Ü te-mer sont amenés annuellement à diminuer les inves- 
t ents propres sur Jeurs budgets pour p uvoir fa re face 
à tretien des créations provoquées pal les investissements 
] enant de 4 mecFropune, 

Evidemment, leur commerce, leur situation économique étant 
directement dirigés de Paris, ces territoires sont tenus de faire 
face à certaines obligations, C'est ainsi qu'ils doivent pour 
une grande partie des produits nécessaires se raviluiïler dans 
li zone franc. L'Assemblée me permettra de lui citer quelques 
chiffres publiés dernièrement par le journal Le Monde en avril 
ucrnier: Four les dpprovi-ionneIments en x ns et alcoo!ës les 
territoires d'outre-mer achètent à la métropole près de 90 p. 1m 


D 
de leurs besoins: pour la farine 94 p. 110; pour le sucre M 
our 400; le riz 8S p. 100; les outils, Ja quinraillerie | 
le matériel électrique Si p. 100; les ciments 77,5 p. {tw; les 
juachines à tissus 74 p. 400; les véhicules automobiles 65 p. 16. 
lur contre ces mêmes territoires sont obligés d'acheier re 
Yavitailement à un prix beaucoup plus élevé que les prix 
étrangers. C'est ainsi que pour les fibres textiles nous achetons 
1 plus cher, pour le ciment 10 p. 409 plus cher, pour 
1 
À t 
] 


U I 114) 
, les tissus de coton 18 p. 100 plus cher, le riz, s'il ne 


A, 
is vient pas, c'est un yaradoxe, du Brésu ou d'indochine, 
{té plus cher, la farine 35 p. 104, etc. 


M. Poissier-Palun, président du Grand Conseil de l'Afrique 
eccidentule française, à mis, en ces termes, l'accent sur celle 
giluaultion: 


« En 1453 le soutien et la grotection métropolitaine nous 
placent dans une situation désespérée, Jamais le producteur ne 
pourra produire à des prix cormpétitifs, Dès le départ les moyens 
de production nous sont vendus avec une surtaxe de 40 p. 100 
en ovenne Supérieure aux PriX Mondiaux, » 


Mon collègue, M. Silvandre, député du Soudan, a eu l'occasion, 

au cours d'une discussion budgétaire, de dire à l'Assemblée 
hationale, le 2S avril 4954: « Pour accroitre le volume des 
exportations vers les territoires d'outre-mer on est conduit 
à recourir, plus où moins hypocritement, à la restauration 
du pacte colonial en restreignant les approvisionnements 
extérieurs pour reserver de plus en plus exclusivement 
les marchés d'outre-mer aux produits originaires de la métro- 
pole, quel que soit leur prix. Le cycle des échanges métropole- 
outre-mer prend l'allure d'un cercle vicieux et les résultats 
auxquels on atteint touchent à l'absurde, Ja métropole vend 
plus cher à ses territoires d'outre-mer qu'à l'étranger des pro- 
duits de première nécessilé comme le sucre, le blé, que leur 
prix rend encore inabordables à la grande masse des consom- 
maleurs africains. Elle leur refuse l'antorisation d'acheter à 
l'extérieur des couvertures dont ils ont besoin et que l'indus- 
irie française ne fabrique pas. » 
Ainsi cette str'icture économique des territoires d'outre-mer, 
ipuée comme elle l'est par le président du Grand Conseil et 
élus, dont je viens de citer un exemple, mérite, monsieur 
le ministre, d'etre remaniée et, en votre qualité d'économiste, 
en qui nous avons foi, nous pensons que sur ce chapitre les 
days d'outre-mer sont en bonnes mains. Nous pensons érale- 
ment que l'examen de la situation économique de ces terri- 
foires née de l'exû ution des divers budgi ts d'investissemt ts 
depuis 1947, vous fera prendre Jes décisions nécessaires pour 
| donner une stabilité économique réelle, afin que, désor- 
liais, les criliques iancées par ceriains ne so.ent pas lourhees 
conire la poltique francaise d'outre-mer, Telles sont les raisons 
pour lesquelles j'ai voulu attirer l'alteution de j'Asscnablée et 
au Gouvernement sur ce sujJel. 

On nous à dit, à la commission des affaires financières, que 
des projets étaient en instance, et vous avez bien vouli, cet 
après-midi, monsieur le ministre, nos le confirmer, Ces projets 
concernent les sociétés de prévoyance, le crédit agricole, Ja 
groduciion, etc. Nous aimerions que vous vérifiiez de facen 
beaucoup plus rigide encore la distribution des sommes dépen- 
sées chaque année et que, surtout, les pays d'outre-mer sortent 
dotés d'une structure économique \iable, 
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Nons savons très bien qu'il existe, jusqu'à présent, outre- 
mer, des séqne le Vichy, Vous n'ignarez pas, par € em] le, 
qu à Da I on Afrique O0 lentaule française, est toujours 
appliqué un décret q 1 été validé par la suite et qu est 
devenu la loi du 13 mars 194 la fi un des prix. { lecret 
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empechera le Tchad de 


ou 
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1ia-lchad s Impose, 


M. le président, là par est à M 
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qui m'ont éié posées, Le present Jacol et è--1nidi, 
daus son res remu juin l'apport, aval puit itit} des 
problemes de 1 reatifs aux crédits, et IT de 
répondre à u erlain nom tiques et de il uns 
qu'il avait présentées, Mais dans l'immédiat deux questions 
e=sentiel t 61 po-ct | p rticuliert et (r renÉ- 
rule, Je cp ri ait e iU }) 1b'ern Ï | |! Ii ue 
NA latio des prod io lu Tchad. di l * pa 1e 
les re] en LES tu fohad ii dent i l i ° d | e, 
ianl elles hs { l “rat on 
qui DERUT po \o | i ad, 
in | * pense } Î le | 1l'é 
franca lait ]'1 Lane rou nl 1 et 
] if ju { ialo i ) 1 ilill | { ) { { n 
one pe, 1 ition d O6 \ d l | Î S 
argurmne \ jursdiqu doit J ! \ rù d la 
so.ulion teéchhiqu l'uu probe t tuiqu 
D'aut j4 Jia fait [4 EL l [LRE d } ,] 
que l' 1 (| il } ivre 1 \ { i- 
n F 
- i D 1 . ] i } ju DE! 
u { 1 1 Ma l Î 1 { nt 
| i tra ( in} 8 
s l | 1 [RE fi Fr - 
dot i hat | l four iu 
} } d ? 
TR UR l i fl bo l nl ill ] 1e 
préc t. Je n'en d ! ü l i int à La com ou 

















1116 


ASSEMBLEE DE L'ENION FRANÇAISE 


a ——_———— ns 


2 SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1954 





Je voulais simplement répondre à M. Laurin et à M. Rogué que 
je suis en parfaite identité de Vue avec eux sur la queshon 
soulevée, Nous avons eu assez l'occasion de dire dans la joute 
oraloire qui nous a opposés, l'importance que représene 1 
production techadienne, et le probléme curieux posé par le fait 
que de tout l'ensemble de l'Afrique équatoriale française, c'est 
Ja résaon dont les potentiels de production sont les plus grands, 
qui a le plus de d fficultés d'évacuation, pour ne pas CoIn- 
prendre que ce probleme doit avant tout recevoir une solution. 


Notre colègne M. Ya Doumdbia à posé nn ccrtain nombre de 
problemes, et il mue permettra peut-ètre — ayant répondu sur 
ceriains points cet après-midi de ne pas relever l'ensemble 
de considérations parfaitement intéressantes qu'il à présentées 
et de m'en tenir simplement au point essentiel de inter- 
Jenlion: sa crainte de Voir se perpétuer, sous des formes 
modcrnisces, ce que lon appelle commodément je « pacte colo- 
1 


Lui », 


son 


Le « pacte colonial l'ailleurs je l'ai dit cet après-midi — 
ce hést pas tant tel ou tel systeme, c'est un état d'esprit qu'il 
faut faire dsparaitre; mas pour cela il faut qu'un certain 
nornbre de mesures pratiques soient prises, IH faut, je le répète, 


faire en sorte que Îles productions solent considérées comme 
complémentaires dans un parfait esprit d'égalité, Jà mème où 
elle se trouvent étre à l'intérieur de Ja communauté francaise 
concurrentelles, Maïs j'irai plus loin, Test chair aussi que pour 
répondre aux préoccupations qui ont été exprimées, 11 faut 
faire également un gros effort de producti n agricole, 

Sur ce point, je tiens à préciser, pour répondre à une des 
priocupalions de T4 commission du plan, que dans le cadre 
du programme actuel les sommes prévues pour l'agriculture 


son! je crois me les rappeler de 2 millards et demi pour 
Jes grands ensembles et d'environ 13 milliards en ce qui con- 
cerne l'effort sur la masse, ce que j'ai appelé PF «action à ras 
de terre », permelant le développement &@e la production agri- 


cole dans l'ensemble de la paysannerie africaine, 


Mais il faut pis oublier le ndus<trialisa- 
ton n sous les deux formes essentielles, celles aux- 
quelles les Africains nés sut place ou Issus de [a metrt pole 
seit et doivent être part culiérement attachés: Findustiie de 


COsSsail 


probléme de F 


transformaton de la matière première extraite sur place, lin- 
dustrie de pre! italtion et de livraiss n des produits de con<om- 
Malion aux econsotmmateurs sur place. Je sais qu'au Grand 
Conseil à eu heu un débat exXtrèémement intéressant, sous la 


présilence de M. Boissier-Palun, comme M, Ya Doumbia le rap- 
portait tout à l'heure, au sujet de l'industrie extractive, Auisi 
que M. Boss er-Palun, je dirai que l'industrie extractive, dans 
sa forme actuelle, est la représentation moderne de J'an- 
cienne conceéplion de Ja trane, car malsré tout l'industrie 


extractive comporte richesse pour le territore qui possede les 
malières premières, I est chur aussi que S'il s'agit seuTement 
d'exploiter les mines et d'exporter la matière premicre brute, 
le territoire protite peu des efforts importants réalis pour 
l'extraction, Toutefois, dans la mesure où il est possible d'ins- 
taller wie industrie de tran-formalion allant jusqu'au semi- 


produit par exemple, on se trouve devant un véritable enri- 
chissement du territoire, Cette préoccupation doit évidemment 
dicter les prises position du Gouvernement pour telle ou 
telle exploitation nouvelle ou pour le développement de telle 
ou telle entreprise, 


le 
[AI 


I serait souha table aussi que soient aidées largement, je 
le répete, les industiies de produetien de biens de consom- 


mation, de sorte que les liens vendus à FAfricain ne Viennent 
pas tous de la métropole où d'ailleurs, mais soient, pour une 
pat hnportante que possible, et sans cesse plus impor- 
tante vers l'avencr, transformés sur place. 

Mais, ces idées, nous avons déjà eu l'occasion de les expri- 


mer un certain nombre de fois, Je veux dire tres suoplement 
à M. Ya Doumbia que je crois qu'une très large fraction, pour 


ne pas dire la totalité des membres de celte Assemblée par- 
tage ces opinions, I est bon de le répéter: il est meilleur 
de faire le nécessaire pour qu'elles commencent à recevoir 


ua minimum de réalité pratique, J'entends bien que tel était 
l'appel de M. Ya Poumbia, Je nrefforcerai, dans la mesure 
de mes movens, de leur donnes le sens pratique qu'il me 
demandait de leur faire obtenir dans le futur, (Applaudisse- 
ments.) 


M. Ya Doumbia. Je vous remercie, monsieur Je ministre, 


M. le président, Monsieur Ya Doumbia, maintenez-vous votre 


amendement ? 





M. Ya Doumbia. Je le retire, monsieur le président, 





M. le président. L'amendcment de M. Ya Dourmbia est retire. 


Monsieur Laurin, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Laurin. Je le relire, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement de M. Lauiin est retiré. 


La comm ssion maintient-elle son chiffre ? 


M. le rapporteur. la commission matatient sa réduction ini. 
calive {.(Kx) francs pour marquer son souci de voi 
crédits affectés à la production agricole notamment, parvenir 
les plus nombreux possibles, aux agriculleurs eux-mêmes. 


de 


“… 


, 


J'entends Den, monsieur le ministre, que dans le cadre da 
vos listes prévisionnelles, vous envisagez environ {5 milliards 
pour l'agriculture de base, selon votre formule. Par contre, étant 
donné qu'à l'heure actuelle le crédit agricole est pratiquement 
inexistant, par quels moyens, par quelle forme, par quel sy 
tème, canalisez-vous ce crédit à l'agriculture dans Je village ? 

D'autre part, la commission des affaires financières, appuyés 
d'ailleurs par la commission de l'agriculture, demande depui 
plusieurs années pour quelles raisons l’on s'obstine, dans 
cadre des crédits du plan, à ne pas aider au financement d'un 
organisme qui à fait ses preuves en Afrique occidentale fran 
caise, à tel point que l'Afrique équatoriale française l'a immédha- 
tement installé dans son territoire : je parle du F. E. R. D.E,S,, 
connu aussi sous lé nom de génie rural, et de fonctionnement 
particulierement souple, Je le résume en une formule brève: 
financement triparüte; un tiers par le terriloire, un tiers par 
le budget fédéral et un tiers — qui peut ètre fourni en main- 
d'œuvre — par les populations locales. 


L 
{ 
la 


Si vous voulez que le plan aide réellement l'autochtone dans 
les coins les plus éloignés de nos territoires, vous avez là un 
moyen en place de faife parvenir ces crédits le plus loin possible 
dans l'avenir, Malheureusement, depuis deux on trois ans nous 
ne pouvons faire aider cet organisme par le F. EL D. E. $., et je 
n'en discerne pas la cause. 


D'autre part, je crois qu’en effet, comme je le disais dans l'ex- 
posé des motifs, la période d'aide aux grands organismes agri- 
coles doit être révolue si la rentabilité des fonds mis à la dispo- 
sition grands organismes ne démontre pas plus 
qu'elle ne s’est démontrée jusqu'à présent. I faudra que le pro- 
bléme soit posé c'atrement... 


de ces se 


M. Roger Dusseaulx. !! l'e-t! 


M. le rapporteur. Et je le pose, car ces grands organismes agri- 
coles ne sont pas rentables et n'ont pas de conséquences 
directes sur le paysan proprement dit, (Applaudissements au 
centre.) 


M. l2 président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Sur le génie rural, je partage tellement l'opi- 
nion de M, Cazelles que, conformément aux demandes des terrt- 
toires et avec J'avis favorable du comité directeur du F. EL D. 
E. S. — M. Jacobson s'en souvient — 400 millions de francs ont 
été prévus en Afrique occidentale française et 490 an Cameroun 
pour la réalisation de petits équipements ruraux, suivant la pro 
cédure du F. E. R. D. E.S. 


M. le rapporteur. C'est une bonne nouvelle, 


M. le ministre. S'y ajoute l'effort parallile des collectivités 
en cause, I s'agit essentiellement d'aménagements fonciers, 
d'amélioration de conditions de voies, d'aménagements de voies 
secondaires pour faciiter la collecte de produits, ete, 


D'autre part, pour les grands ensembles agricoles, je crains 
que le jugement prononcé par M, Cazelles, et qui s'appuie 
évidemment sur un certain nombre de résultats. 


M. le rapporteur, Ce n'est pas un jugement, 


M. le ministre. … disons que celle appréciation (Sourires) 


soit un peu sévère, au moins quand il dit que les efforts accom- 
plis n'ont pas profité aux territoires sur lesquels ils ont porté. 
C'est là une question de mesure sur laquelle, je crois, l'objec- 
tivité — et M. Cazelles n'y a certes pas manqué — est néces- 
saire, Inais à cette heure nous devons renvoyer à une autre 
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dscussion, sur l'économie rurale notamment, l'étude de ce 


roblème qui a toujours pass onnément intéressé votre Assem- 
Liée. 
Je conclus: j'accepte volontiers la réduction indicative di 


4.000 francs car je ne souhaite pas — je l'ai dit dès l'abord 
que celle Assemblée se montre aussi satisfaite que jt 
paraitre sur la dotation de ce chapitre. 


M. le président de la commission. Je vais vous demander un 


renseignement complémentaire, monsieur le ministre, Pans 1 
réparltion provisonnelle des programmes, nous avons une 
éuumération des bénéficiaires avec des sommes, J1 est hie] 
cntendu que cela n'est présenté qu'à titre tout à fait indicatif, 


et qu'aussi bien l'énumération des bénéticiaires que le mon 
tant des sommes affectées peuvent varier — Je comité du 
F. L. D. E. S. restant libre de les modifier. 

M. le ministre. Bien entendu! 

M. le président. Je mels aux voix le chapitre GS-90 avec les 
chiffres proposés par la commission et acceptts par le Gouver- 
nement, 

(Le chapitre GS-00, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 68-02, — Subvention au fonds d'in 
vestissement pour le développement économique el social des 


territoires d'outre-mer (section des territoires 


« Autorisation de programme, 33.719.099.000 fran 


« Crédits de payement demandés pour l'exercice 


29.850.000.009 francs. » 
M. Castex. Je demande la pal 6, mousieur le pri sident, 


M. le président. La parole est à M. Castex. 


ministre 
pour lin- 


M. Castex. Je voudrais atlirer l'attention de M, le 
de la France d'outre-mer sur l'insuffisance du budget 
frastructure aéconautique de la France d'outre-mer. 


Dans le projet de loi du budget de la France d'outre-mer, je 
reiève pour les aérodromes un chiffre gobal de 1.5X) millions 
en À . 0. F., 300 millions en A. E. F., 200 millions au Cameroun 
et rien pour Madagascar. Si je rapproche chiffre du projet 
de loi du plan qua iriennal des territoires d'outre-mer de 
1954-1997, je con<tate une insuffisance puisque la commissior 
Boland-Pré avait prévu S.S00 millions pour quatre ans. 


ce 


Je rappelle que là commission du plan, dans le rapport de 
son président, M. Jacobson, avait estimé ce dernier chiffre vrai- 
ment dérisoire et avait demandé que 13 milliards fussent aflec- 
tés à l'infrastructure aéronautique pour les quatre années du 
second plan qui correspond à un peu plus de 3% milliards par an. 
Nous sommes, vous le voyez bien, loin de compte. 

Notre désir est de faire porter n 
d'intérêt local qui subventionnés par le 
France d'outre-mer, atrodromes dits 
financés par le buiget des travaux publics, 


tee effort sur les atrodromes 
nés budget di ] 
Hionaux étan 
lon CIN HEC. 


sont i 
les interna t 


ivial 


Pour l'Union française, il me paraît utile de souligner qu'équi- 
per ces aéroports de la facon la plus moderne et la plus ration- 
nelle est d'importance capitale pour l'avenir, Les communica- 
lions avec les territoires de l'Union francaise doivent faire 
l'objet de nos soins constants et l'aménagement de ces atro- 
ports n'est-il pas un point essentiel pour l'accroissement du 
tratic aérien ? La Cargo-aviation est appelée, vous en êtes per- 


suadés, à un grand avenir; l'insuffisance notoire du svstenie 
roulier dans certains territoires — je crois qu'on en a beau- 
coup parlé cet après-midi — en est une des causes: or cette 
fargo-aviation ne peut se passer d'aéroports capables d'a 
cueillir des avions relativement lourds. 

Je m'excuse de donner lecture d'une nouvelle que j'en 
Pr'unle au Monde, paru cet après-midi mème, et qui nous 


des 


confirme l'exploitation 
sur des lignes commeæstiales. 


avVliolnis-Carros 


Permettez-moi de lire ces quelques lignes: « Deux avion 
Cargos bimoteurs Nord-Allas viennent d'être 


compagnie aérormarilime de transports (U. A. 1 Ces avions 
ont été construits par ja $. C. A. N. (Société mitionale de cons 
tructions aéronautiques du Nord). C'est la première fois qu 
ces appareils, commandés pour la plupart pour l'armée de l'air 


Sont utilisés pour le trafic commercial. L'U, A. 
gubir une période d'expérimentation À 
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{ 1rs Ce 1a4 il: at lran } le marchand s entre la 
côte occidentale d'Afrique, l'intérieur de l'A. E. F. et üu Came- 
rour 

Cet trefigt p Ï 1 itaires, L'infrastructure aéro- 
! tique co "ti pou at part le développement de 
l cCononm { nos lt l'outre-mer \pplaudissements 
a gauchi d utre cet ar di bancs des Elats associes.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. IS rapporteur. Me-dairn messieurs, pour ce chapitre, Ja 
COonMiS-L0oli les ail *S financicres à tenu à Proposer urre 
réduction indicative de mille francs pour demander au Gou- 
Vernet { d'établ Fi dut e cadre des credits atfectés à la 
section dt le toire l plans sur proposition de ceux-e1 
ei < { Î ia de 1 le pl di init # de consulter au 
pt ie les assemblées les, jt loIs que posel la quest h, 
c'est ] LE ire, } uit te méthode est conforme à la 
iéuislation € \ il 

M. le président. [2 j;: est à M (ET tt 

M. 12 ministre. Je répondrai brièvement à M. Castex dom 
} s observation sont pi [ emetil Just lives, à ceci pres que 
les eluffres indiqu ont Jes 1 quarts du chiffre total de 
la part ivance », et, dans une large mesure, la mauvaise 
Volonté n'e<t pas en cause, mais l'insufTisante préparation des 
do<siers, questions que nous avons envisagtes cet après-midi ; 
j'espère que nous atleindrons en 1956 des chiffres nettement 
pas 1inportal ts pour l'infrastructure aéricnne, à condiuon que 
les dossiers d'étude soient définitivement au point, 

D'autre part, M. Cazelle me pose une question relative À 
Ja procedure suivie, en lemandant que jes assenmices locales 
jouent leur rôle propre 

Je tiens à Pa pp let que les emblées locales ont été rÉgu 
liérement consulté: sur 1e | Jet ue plan quadrienna tell 
consultation, termin pour Ja quasi-totalité des territoires, 
est inscrite à l'ordre du jour de la session annuelle du Grand 


Conseil de Ï! Afriq ie occidentale francaise, Quant aux pro- 
grammes annuels d'exécniion, bles textes en Vigneur prévoient 
qu'en (lt hhérer it les as emblce lu) iles 11, Safi int d'une 
fédération, le Grand Conseil 1" proposition les chefs de terri- 
toire et du haut commissaire. 

Cette proci fut { ut! rt ete jar lé Dé irtement 
Ü l les nidit] li { bal des 
C1 lils d ti rh ] le ] irletné Î le Hi Lu di ecliei du 
A NE S. en } jo la rocpa Lion entre lt terriloires, 
Dans le ire d répartit ies chefs de territoire, ou 
les ha nl ] ] f l ] i ent |: 11 
blée ou le Grand Ci | jrl ip annuel Lexceution, 
programme soumis ensuite au comité directeur du F, L D. ES, 

Les lroit di issembhlte t ] enticrement ré IA tés, 
Notre intention et d'ailleurs de les étendre en f nt pa 11- 
ciper ces embliées locale es fi ilions à lélal ition du 
programme de eur territoire 

M. l2 président de la commission. [a corn n accepte les 
chiffre Ou D GoiiverticHit Î 

M. le président, Je rmet- «| e chapitre GS-02 ave 
les chiffres pro] par le ement et accept par la 
COIMMIHISSIND, 

I chap { { ri 1 es! ople L chillres 
de TTL IMN "T { f et di: } (Hit 1 proposés 
? 11 e G 1 i I 

M. le président. « Clap. G Subvent ] Cquipe 
ment pub: { toire ] ( int de pro- 
craint (LE [1 Les j' el) il 
pour XeI 19 

Su ct hanit ; [l LL t dép 0 par 
M. Ya Doumdbia et ] I | ] Oup e S. F1. 0 
et appart il Î { i | ipaire {= L tot | n de 
program 1 F, LE D. E. S outre-mer) 
a " { TE. ] l4 ! inx { 

Ja pa ] t \ X. Ya D nl lit C- 
Ji 

M. Ya Doumbhia. Je 1etr: t 
M. le président, L'air nent etir ts aux voix 
le la} ire LR 1. 
‘ cl 1 LL 1,» ( ! [ { { (1 J 
I | dite , Tri4 , "3 / 


——- oo 
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B. — Prél 


el avances, 


&: partie. lr l'é slissements hors de la métropole. 


M. le président. « Chap. 60-<0, Prêts À la raisce centrale 
de ja France d'outre-mer pour le financement du plan de mo- 
dern sation et d'équipement dans les territoires d'outre-mer: 
autorisilion de programme, 11.290,000.000 :; crédits de payemens 
demand pour l'exercice 1055: 9.9:%0.000.000 francs. » 


Persunne ne demande ia parole 7... 


Je mets aux voix l'article 60-80, 
(Le chapitre (A) S) mis AuUr voir, es! adopté.) 


M. le président. Je vais donner maintenant lecture de 
J'article r À qui avait été réservé, comple tenu des votes émis 
sur les chapitres de l'état B annexé: 


« Art. 2 l'est ouvert au ministre de la France d'outre-mer 
au litre des dépenses en capital, pour l'exercice 1955, des cré- 
dits s cicvVant à la somme de 54.549.900.000 francs et des auto- 
risalious de prosramme gs'élevant à la somme totale de 
GO 050 00 ON) franus. 

« Ces crédits el ces autorisations de programme sont applica- 
bles en totalité au titre VI: « Investissements exécutés avec 
le concours de l'Elal » conformément à l'état DB annexé à la 
gré-cnte oi, » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2% modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président, Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — La part contributive des territoires d'outre-mer 
et des territoires et Elats associés aux dépenses administratives 
de la caisse de retraite de la France d'outre-mer pour l'exer- 
cice 1955 est fixée ainsi qu'il suit: 

Ni CRUE ON OT +. 16.760.000 F, 


« Afrique occidentale française, 21 p. 100... 8.587.000 
« Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100... 4.702.000 
«a Madagascar, 11,5 p. 100...........,,.....,.. … 702.000 
« Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100... AE sd 1.227.000 
SON LORD M... PR . 654.000 
« Saint-Pierre et Miquelon, # p. 100...... …. 532,000 
« Côte francaise des Somalis, 1,5 LE FPT da 611.000 
« Togo, 3,5 74 . PS PA CR MERE € ET SE 7 1.421.000 
S'CRMOTOUR, 4,1 D. 100,,., 6... 6 9 AT dd 1.677.000 
ME crane ta Venir et ; 10. so. 000 F. 


« Ces contributions seront inseriles en recettes an budget 
général de l'exercice 1955 à la rubrique Produits divers. » 


l'ersonne ne demande la parole 7... 


F 


Je mets aux voix l'urticle 3. 


(L'article 3, mais aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite dans la même forme, el sans 
taiscussion, Les articles dont la lenecur suit: 


« Art. 4, — TI. La contribution annuelle de la compagnie 
du chemin de fer franco-éthiopien aux di'penses du conirôle 
est fixée à 1.566.512 francs, 

« IL La contribution annuelle des territcires d'outre-mer 
et des territoires assocics aux dépenses du commissariat de 
l'office central des chemins de fer est fixée à la sormne de 
421.200 francs, ainsi réparbe : 


« Afrique occidentale française........., PAT TT + 81.000 F. 
e MAOBMADCRT ms srscierseures ce ae site 16.200 
« Afrique équaloriale française..... sos ss “vs 5t 5.000 
« Cameroun ........, cdi ee ETES 10.000 
OR ruines: vis actes sitionsesse re OR 

PRE SN 

NAT ENT ENT casésetresdens END D 

« le mor =: " ces contributions sera inserit en recettes au 


budise l “one on {dople.) 

« Art. 2, — Le bénéfke de l’article 2 de la loi de finances da 
R6 février 1887, de l'article 12 de Ja loi de finances du 30 mars 
188 et de l'article 150 de Ja loi de finances du 29 avril 1926, 


brique Produits d VOT=, » 


est étendu aux élèves de l'école nationale de la France d'outre- 
mer, » { id: pté.) 
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M. le président. fe vais mettre aux voix l'e: ssmhle de l'avis 
sur le projet de loi, 


M. le président de la commission. La Cominiseion demande un 
scrulin publie 


M. le président. Je uis saisi d'une demande de scrutin publie 
présentée par la commission, 
M. Alduy. Je dena ide 


la parule pour expliquer mon vote, 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Monsieur le tminisitre, je ne sais pas si la politique 
du groupe socialiste au sein de cette assembiée est une politique 
d'opposition, de parlicipation ou de soutien, du moins, d'apr 
les interventions qui ont marqué ce débat, j'ai l'impression 
qu'elle est constructive, C'est la raïon pour laquelle je me d 
pênserai de procéder à une explication de vote détaillée. 


Je rappellerai simplement que nos amis MM. Ya Doumbia et 
Junillon ont attiré votre attention sur un certain eombre 
d'opje tions ou d'inquiétudes, cependant que le groupe parta- 
geait + plupart du temps la pensée du rapporteur de la comm 
sion des affaires financières, encore que notre ami M. Cazelle 
es tant que rapporteur, ne pure prétendre Iuonopoliser à 

eul la pensée du groupe socialiste. 


Je citerai pour mémoire nos principales objections: insuffi- 
sance de crédits en ce qui concerne la radiodiffusion et le tou- 
risme, inquiétudes sur la manière dont sont distribués les 
crédits d'aide à l'exportation — et nous vous demandons, mor 
sieur le ministre, de bien vouloir faire en sorte que la distribu- 
tion de ces crédits se passe dans une maison de verre; vous 
savez que l'administration et l'Etat tout entier y gagne- 
raient — insuffisance également du montant des dépenses en 
Capital, du volume des investissements en général, insuffisance 
du contrôle des sociétés d'économie mixte, sur lesquelles nous 
n'avons peut-être pas suffisamment eu Je temps d'insister, 
lacune<, peut-être, également, dans la politique de l'emploi, 
difticultés en ce qui concerne le problème des élites africaines. 
Tout a été dit ou à peu près. 


Peut-être n'a-t-on pas suffisamment insisté sur une réforme 
qui nous tient particulièrement à cœur, celle des municipalités 
en Afrique noire; vous savez que nous y tenons essentielle- 
ment, croyant qu'elle marquera le début d'une ère nouvcke 
dans la politique africaine 

En fait, notre détermination est étroitement liée au jugement 
d'ensemble que nous sommes appelés à formuler sur la poli- 
tique du Gouvernement en ce qui concerne l'outre-mer, au 
moins en ce qui concerne l'Afrique du Sahara, pour employer 
une expression devenue en quelque sorte technique, 


Or, vous disiez cet après-midi, et tout à l'heure même, qu'il 
s' a, zissait encore pl lus d'une réforme de l'état d ‘esprit que d'une 
réforme de la technique ou de l'administration. 


Et je voudrais me permeltr *e de transposer, dans un autre 
secteur, une formule qui a été lancée dans la presse, ces der- 
niers temps. On peut dire que le ministre de la France d’outre- 
mer, dans la conception du Gouvernement du présider ;° Men- 
dès-France, est en quelque sorte le préposé à l'espérance pour 
les territoires d'outre-mer et pour les populations qui y 
habitent, ce qui veut dire, monsieur le ministre, que votre 
tâche est lourde. Peut-êlie serait-il alors opportun de bien 
vouloir associer un peu plus étroitement nos collègues de 
l'Assemblée de l'Union française à tout ce qui concerne l'élabo- 
ration des statuts nouveaux, des structures nouvelles, politiques 
ou économiques de l'Union française, 

A côté des fonctionnaires éminents qui participent à un cer- 
fain nombre de commissions ou de conseils supérieurs, d'édiles 
supérieurs, et à côté de députés ou de sé rateurs qui n'ont pas 
toujours le temps d'assister à ces commissions ou à ces con- 
seils, les membres de l'Assemblée de FUnion française pour- 
raient jouer un rôle actif, en même temps qu'effacé çt müœxleste. 
Cette tàche, en fait, conduit à une refonte générale des insti- 
tutions de la Ré publique française; elle implique la création 
effective, honnête et lovale, pour reprendre une expression qui 
vous est chère, d'un marché corumt In imétropole-Afrique on 
Afrique-métropole, non seulement dans le domaine économique, 
mais aussi dans le domaine politique et social. 


Les solutions au problème du plein emploi sont, en vérité, 
les mèmes outre-mer et en métropole, à partir du moment où 
le principe de l'égalité des citoyens est effectivement resperté. 
Et il en va de mème à peu prés de tous les problèmes, si l'on 

at de ce principe fondamental qu'un cituyen de l'Afrique est 

l'égal d'un citoyen de la métropoie. 





Lam 20 M el Cie 








gl ae: — — 


CRETE 








me 
lus 


‘He 


nt 
)11- 
ä!1 
"cr 


LS 


n 





fe «range ant dx me. 








RS Te LPS 


Create « > cdi 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 


18 NOVEMBRE 1954 1119 


tit 


2 SEANCE DU 








En somme, en votant le budget, notre groupe entend vous 
demander — parce que nous avons apprécié la sincérité de 
votre exposé tout à l'heure et au cours de vos différentes inter- 
ventions, de même que votre volonté de progrès — d'éviter, 
tout au moins d'essayer d'éviter, tout ce qui aboutit depuis 
déjà de très nombreuses années, depuis la Libération et méme 
avant, à une sorte de confusion généralisée dans l'administra- 
tion. Là encore je voudrais vous dire que dans l'esprit même 
de la déclaration d'investiture du président Mendès-France, 
nous vous demandons de recréer outre-mer l'espérance en 
détruisant l'arbitraire, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Laurin pour expliquer son 
vole. 


M. Laurin. Le groupe des républicains sociaux votera le 
budget de la France d'outre-mer. Toutes nos inquiétudes ont 
trouvé chez M. le ministre de Ja France d'outre-mer, une 
réponse qui nous à ra=surés. Nous serons dunc Ufhäalhimes à 
voter le budget. 


M. Cornet. Je demande la parole. 


M. le président. La paro'e est à M. Cornet pour expliquer son 
vote. 


M. Cornet. Mesdames, messieurs, dans son ensemble 
Je groupe des indépendants et paysans votera Je budget qui 
Jui est soumis, d'abord parce que le refus de voler le budget 
est une décision très grave pour des hommes qui ont le sens 
de la continuité et de l’efticacité, ensuite pour des raisons 
positives: nous désirons que, sans aucun relard, les services 
uissent fonctionner, Cependant nous ne voterons pas dans 
Penthousissme, pour plusieurs motifs, D'abord nous avons 
été saisis très tard de ce projet de budget, Nous n'avons pas eu 
le temps de l’approfondir. J'entends que ceci est une critique 
très générale, mais pour nous le vote du budget de la France 
d'outre-mer est essentiel. 


D'autre part nous avons l'impression que ce buüget était 
norarmen qu'il aurait pu être plus clair, plus moderne, plus 
ynamique. 


La clarté, Nous ne faisons pas là, monsieur le ministre, allu- 
sion à un certain désir de « peighäge » des crédits, nous ne 
voulons pas nous appesantir sur des chapitres ou sur des 
articles relatifs au reinboursement des frais de l'administration 
centrale ou sur jies œuvres sociales de Lyvautey à propos du 
centenaire du maréchal. Mais nous faisons plutôt allusion à un 
cerlain manque de clarté dans la forme; une observation à 
déjà été faite l'année dernière à ce sujet. Des réponses nous 
ont été données en commission, qui tendent à rejeter Ja res- 
ponsabilité de ce manque de clarté sur les services de la rue 
de Rivoli, 


J'entends bien que ces services sont très exigeants; j'entends 
ben également que les budgets doivent étre présentés d'une 
facon homogène; mais je suis persuadé que l'on peut ajuster 
des exigences qui, de r'otre part, ne sont pas excessives, aux 
désirs de la rue de Rivoli. 


Minque de clarté dans le ton — et là encore, l'observation en 
a été faite l'année dernière — nous craignons de retrouver 
l'année prochaine — c'est pourquoi ce point sera soulevé, 
malgré l'heure matinale — cette énumération de personnels 
faite en forme d'une espèce de pot-pourri — si vous me per- 
mettez l'expression — sans aucun classement, Je sais bien 
que des esprits machiavéliques prétendent que ce manque de 
classement est fait à dessein; mais, personnellement, je n'en 
crois rien et je suis persuadé qu'il est possible de trouver des 
criteriums de classification qui aideraient même le ministère 
de la France d'outre-mer à défendre son budget, par exemple, 
sous l’angle des fonctionnaires chargés de missions qui peuvent 
avoir des rôles de productivité à côté de fonctionnaires indi- 
rectement liés à la productivité. 


Deuxième point: modernisme, monsieur Je ministre, nous 
Souhaitons Voir des méthodes plus modernes s'étendre à 
ces services qui ont changé de nom, comme l'Agence de Ja 
France d'outre-mer, devenue l'inspection du travail, et 
l'office de la main-d'œuvre, ce dernier se superposant tout de 
même au travail fait par le B. D. P. A. dont je reconnais le 
progrès; mais quand on compare les demandes d'empiois faites 
aux demandes d'emplois satisfaites, on trouve tout de même 
— permeltez-moi l'expression — un déchet considérable, 


. Modernisation des modes d'action également: nous avons eu 
l'occasion de le signaler tout à l'heure, dans la formation 
complémentaire de divers fonclionnaires, et nous tenons tout 





de même à maintenir ce qui fut, il y a quelques heures, notre 
position, à savoir la formation d'ingén'eurs dans un d nana 
tel que celui du pétrole par l'Etat, car seul l'Etat peut, d uné 
facon parfaitement objective, supporter cetle tache et la 
conduire à bien, 

Dvnamisme, monsieur Je ministre, dynamisme, par 
exeruple dans les réformes parcellaires, comme l'autonomie 
des services judiciaires. Des apaisements nous ont etk L inés 
à ce sujet en commission, el is espérons bien que les ren- 
ce ynements qui nous ont été fournis à Utre officieux prendront 


une portée officielle, 


Réformes d'ensemble, enfin, ces réformes d'ensemble qui 
ne veulent pas être une désintégration du département; au 
contraire, pour un certain nombre d'entre 1 < * serait le 
rescroupement de l'exsemble de l'outre-mer autour d'un seul 
centrt 


Réforme d'ensemble que je ne fais qu'évoquer également, 


cette réforme de l'article S à laquelle il faudra bien arriver, et 
ce sera alors tout de même le probième très délicat de lequi- 
libre entre cette décentral ion. entre ces assemblé | iles 
qui ont déjà le pouvoir de voi l'impôt, et cette grande asseme 
blce fédérale dont le role «l pa cra, de ] | pri } iblement, 
celui de l'Assemblée de lUni francaise, car celle devra être 


dotée de pouvoirs plus considérables, 


Dynamisme, monsieur le ministre, ne nifie pas pour nous 
rupture dans la continuité, bien au contraire, Ce que nous sou- 


haitons, en deux mots, c'est le dynamisme, voire l'audace duns 
les méthodes, mais c'est également la stabilité des homm Car 
rien n'est aussi nuisible pour l'administration et surtout pour 
les populations, que les mutäal:ons en chaîne, 

Et si vous me permettez d'émettre un dernier souhait, mon- 
sieur le ministre, nous voud qu etti tabilité des 
hommes s'étende plus haut que la instiation et qu'elle 
aborde Jes rivages minis riels. \pj lui cments 4 ya u Le 


el au centre 


M. le président. La parole est à M. Jacobson, 


M. Jacobson. Me-dames, messieur il a été hea up parlé 
du budget d'outre-mer de 1935, Certes, le mouvement repul QD 
populaire eût désiré mieux ma I connait les allenuations 
linancières que cause la conjoncture budgétaire à 1 llartté 
ministérielle. Malgré tout, il voit dans le projet de budget une 
œuvre constructive et pour cetle raison il vote'a ce budget, 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M, l'abbé Gervain, 

M. Gervain. Mes chers collègues, je n'abuserai pas de votre 


temps à une heure aussi tardive, mais je ne Veux pas laisser 


se terminer ce débat où l'Assemblée, sur l'initiatie du Gouver- 


nement, à bien voulu voter, en faveur du territoire que je 
représente Ici, une subvention dont je veux souligner une 
fois encore le caractère absolument vital, sans vous exprimer, 
monsieur 1e ministre, mes chers collègues, la reconna nee 
de cette populatis n qui, sur ces rochers battus par le rude 
Atlantique Nord. s'efforce, depuis des siecles (| urer dIrtile 


ment Ja presence de la France. \ppla dissements 
M. le président. La parole est à M. Coulibalv. 


M. Coulibaly. Au début du débat M, le ministre a affirmé sa 
| 


volonté de faire en sorte que éluciants africaine en France 
pos retourner chez eux sans être contrés par le lVICES 
vCaux qui écarlent systématiquement — di ine conception 
que je n'hésite pas à qualifier de raciale — ceux qui demandent 
à aller servir, après leurs études supérieures, dans leur terri- 


toire d'origine. 


Je veux souligner également sa décision de vouloir orienter 
les esprits en decà du pacte Colomal et Vers une conception 
bien comprise de l'Union francaise, Mais dans le domaine de 
l'information, je tiens à ajouter ceci: outre-mer, nous subis- 
sons en ce moment une avalanche de filn ul init pas 
tous choisis, tandis qu'en France certains films sont interdits à 
la Jeunesse lei n'est pas le cas outre-mer, 1 mien (ju les 
enfants assistent à des films de portée douteuse, et nous 
déplorons actuellement l'existence, notarmment en Côte d'Ivoire, 


de bandes de gangsters inspirées certainement par de mauvais 
films, tel le groupement dit « Jo, Malheureux qui [ait écumer 
actuellement Abidjan, Agboville et Bouaké, 


Je serais heureux que le Gouvernement se penchät sur ce 


problème de façon à assurer un tri sérieux des 
outre-mer. 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


1120 


— 2% SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1954 


— 





Enfin, dans le domaine économique, je souhaiterais que le 
Gouvernement fit le maxirnum pour l'équipement des territoires 
d'outre-mer; nous Sommes tous d'accord pour reconnaitre que 
cet équipement doit être fait très vite afin de rattraper un peu 
le temps perdu, 


C'est dans cet esprit que le groupe du rassemblement démo- 
re africain Voltera le projet qui nous est présenté. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Teroux. 


M. Deroux. Le groupe des Indépendants d'outre-mer votera 
l'ensemble du projet de loi qui lui est soumis, mais je tiens à 
atlüirer l'attention du ministre sur un point qui nous intéresse. 


Le président Jacobson à adroitement traité la question et à 
défendu avec intérêt Ja cause de l'Afrique en mettant accent 
sur l'utilité qu'il y a à doter les territoires d'outre-mer en 


moyens de communication, plus spécialement en routes et en 
port. 


Je voudrais insister sur la question des ports et demander 
à M. le ministre de nous réserver sa bienveillante attention en 
ce qui concerne les ports du golfe du Benin. Je pense plus 
spécialement à Cotonou, où actuellement le wharf en service 
ne suffit plus à l'évacuation de tous les produits du territoire; 
non seulement ce wharf sert à l'évacuation des produits du 
Dahomey, mais d'une partie des marchandises venant du 
Niger el de la Haute-Volla. Nous serions désireux que Je 
ministre de la France d'outre-mer nous promit fermement la 
création d'un port à Cotonou, 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 


de loi, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. le 
president de la commission des affaires financicres. 


Le scrutin est ouvert. 


{Les voles sont recueillis. — MM. Les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre de votants ............. sisdisse ER 
Majorité absolue ......,.. FAST NIUE EE « : 96 
Pour l'adoption .......... 178 
RL assauts 13 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


— 4 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose À 


L'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
publiques : 


Mardi 23 novembre, à quinze heures; 

Jeudi 25 novembre, à quinze heures trente. 

H n'y a pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 23 novembre 1454, à quinze heures, séance publique: 


{° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires financières, relative à la demande 
d'avis (n° 167, année 1952), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de MM. Mama- 
dou Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, relative à la 
création en Afrique occidentale française d'une banque afri- 
Caine des coopératives, 


2° Examen d'une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée # la commission des affaires économiques, relative à la 
e d'avis (n° 1t0, année 1954), transmise par M. le pré- 

\ ’ lo E P 


deman. 





sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de résoly4 
tion de MM. Benard, Secretain et Barrier, députés, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre de toute urgence les mer. 
res qui s'imposent pour favoriser l'exportation des produits 
laitiers dans les territoires d'outre-mer et l'Union francaise et 
permettre ainsi de décongestionner le marché national. 


3° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de polilique générale, relative à la demande 
d'avis (n° 142, annee 1954), transmise par M. le président 4e 
l'Assernblée nationale, sur le projet de loi autorisant Ja créa. 
tion en Afrique occidentale française de conseils de subdivi. 
sion et de cercle, en Afrique équatoriale française de conseis 
de districts et de région, et l'institution de budgets de cer: à 
ou de région, 


4° Suite de la discussion : 


1° De la demande d'avis, transmise par M. le président an 
conseil des ministres; 2° de la demande d'avis, tran<mise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de 
portant approbation du deuxième plan de modernisation « 
d'équipement (N°% 200, 221 et 298, année 1954. — M. Jacobson, 
rapporteur; et n° 3%, année 1%54, avis de la commission des 
affaires économiques. — M. Roger Dusseaulx, rapporteur; 
n° 307, année 1954; avis de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer, — M. Criaule, rappor- 
teur; n° 306, année 1954: avis de la commission de la défense 
de l'Union française. — M. Fleurv, rapporteur; n° 302, anne 
1954; avis de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des”pèches et des forêts, — M. Cazelles, rapporteur; 
n° 308, année 1954; avis de Ja commission d'information. — 
M. Guy, rapporteur, n° 309, année 1%4: avis de la comm :- 
sion des affaires financières. — M, Schmitt, rapporteur; et 
n° 403, année 1954; avis de la commission des affaires sociale. 
— M. le général Sicé, rapporteur). 


1 
t 
u 


5e Discussion de la proposition, présentée par M. Pierre Cor- 
net, au nom de l'intercommission chargée d'étudier les rai- 
sons, les conditions et les effets de la dévaluation de la piastre 
indochiaoise, invitant: a) le Gouvernement de la République 
francaise à prendre toutes mesures pour le règlement des créan- 
ces du Cambodge sur la France; b) le Haut Conseil de l'Union 
française à envisager le réglement des créances du Cambodge 
sur le Viet-Nam. (N°s 312 et 548, anne 1924. — M. Pierre Cor- 
net, rapporteur.) 


6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le proie de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
extension aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer de la loi n° 53-4081 du 4 novenvbre 1953, complé- 
tant les articles 7 et 9 de Ja loi n° 50-1478 du 30 novembre 
1950 portant à 18 mois la durée du service militaire actif rt 
modifiant certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928 rela- 
tive au recrutement de l'armée, (N°5 534 et 359, année 1954, — 
M. Georget, rapporteur.) 

7° Discussion de la proposition, présentée par M. Antonini 
au nom de l’intercomrmission chargée d'étudier les raisons, les 
conditions et les effets de la dévaluation de Ja piastre indo- 
chinoise, tendant à inviter le Gouvernement de la République 
à accorder au personnel militaire en service en Indochine la 
libre disposition du pécule, sinon à supprimer celui-ci. (Nos 311 
et 239, année 1954, — M. Antonini, rapporteur.) 


8° Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris et Fon- 
tanet tendant à inviter le Gouvernement à étudier Ja contri- 
bution que l'armée pourrait apporter à la solution des pro- 
blémes posés par l'immigration algérienne dans la métropole; 
(N°s 150 et 935$, annéé 1954, — Mme Emilienne Moreau, rappor- 
teur.) 

Jeudi 25 novermbre 1%, à quinze heures trente, séance 
publique : 


1° Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. la 
président de l'Assemblée nalionale, eur le projet de Loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tére des relations avec les Etats associés pour l'exercice 1955; 
(N°+ 329 et 357, année 1954. — M. Chiarasini, rapporteur.) 

2e Suite de la discussion des affaires restant inscrites À 
l'ordre du jour de la séance du mardi 2 novembre 1%4. 


IH n'y à pas d'opposition ?.. 
M. Odru. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Odru. 
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M. Odru. Cet après-midi, au cours de la conférence des pré- 
eidents, Mlle Le Ber, vice-présidente de la commission des 
affaires sociales, nous a informés de l'absence, jusqu'au 19 dé- 
cembre prochain, de M. Sarr, président de ladite commission, 
appelé en Afrique par diverses obligations. En raison de cctte 
ab-ence, la suite de Ja discussion sur Jes allocations familiales 
aux salariés non fonctionnaires des territoires d'outre-mer 
a cté renvoyée à une date ultérieure. 


Le groupe communiste, qui avait demandé, le 9 novembre 
dernier, que Ja discussion sur les allocations familiales conti- 
nuit jusqu'à son terme — ce que refusa la majorité de l'As- 
semblée — regrette vivement ce retard nouveau pour la dis- 
cu n d'une question qui est une des revendicalions essen- 
tivlles des salariés des territoires d'outre-mer. 


M. le président. Acle est donné de celte déclaration. 


Je crois cependant devoir préciser que la conférence des pré- 
idents a contié à la prochaine conférence le soin de fixer la 


€ 
date de la suite de la discussion de celte question. 
Je rappelle quel serait l’ordre du jour de la prochaine séance: 


Mardi 23 novembre 1954, à quinze heures, séance publique: 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires financières, relative à la demande 
d'avis (n° 167, année 1952), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de MM. Mamadou 
Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, relative à la créa- 
tion en Afrique occidentale française d'une banque africaine 
des coopératives ; 


2° Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à la 
demande d'avis (n° 160, année 1954), transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de résolution 
de MM. Benard, Secrelain et Barrier, députés, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre de toute urgence les mesures qui 
s'imposent pour favoriser l’exportalion des produits laitiers 
dans les territoires d'outre-mer et l'Union française, et permet- 
tre ainsi de décongestionner le marché national; 


3° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (n° 142, année 1954, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant la création 
en Afrique occidentale française de conseils de subdivision et de 
cercle, en Afrique équatoriale française de conseils de district 
et de région, et l'institution de budgets de cercle ou de région; 


4° Suite de la discussion: 1° de la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres; 2° de la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur le projet de loi portant approbation du deuxième plan de 
modernisation et d'équipement (n° 200, 221 ei 298, année 1954, 
M. Jacobson, rapporteur; n° 35, année 1954, avis de la com- 
mission des affaires économiques, M. Roger Dusseaulx, rappor- 
teur; n° 307, année 1954, avis de la commission des affaires 








— ++. 


culturelles et des civilisations d'outre-mer, M. Griaule, rappor- 
teur: n° 306, année 1U54, avis de la commission dk la defense 
de l'Union francaise, M. Fleury, rapporteur; n° 2, année 
1954, avis de la commission de l'agriculture, de l'élevage, deg 
chasses, des pêches et des forêts, M, Cazelles, rapporteur; n° JUS, 
» unée 1954, avis de la commission d'information, 
M. Guy, rapporteur ; n° 309, année 1954, avis de la commission 
des affaires financières, M. Schmitt, rapporteur, et n° 303, 
annce 1454, avis de la commission des affaires sociales, M. le 


rapporteur); 


y " 
n° 2%, all 


uénéral Sice, 

5° Discussion de la présentée par M. Pierre 
Cornet, au nom t 
sons, les conditions el li s ef 


proposition, 
e l'intercommission chargée d'étudier Jes rai- 
| 


1 Li 

fets de la dévaluation de la prastre 
indochinoise, invitant: a) le Gouvernement de la République 
française à prendre toutes mesures pour le règlement des créan- 
ces du Cambodge sur la France; b) le Haut Conseil de l'Union 
francaise à envisager le règlement des créances du Cambodge 
sur le Viet-Nam (n°° 312 et 348, année 1954, M. Pierre Cornet, 
rapporteur); 


G° Diseussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
extension aux territoires relevant du ministére de la France 
d'outre-mer de la loi n° 53-1081 du 4 novembre 1953 complé- 
tant les articles 7 et 9 de la Joi n° 50-1478 du 30 novembre 
1920 portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif 
et modifiant certaines dispositions de la loi du 21 mars 1928 
relatives au recrutement de l'armée (n°° 994 et 359, année 1954, 
M. Georget, rapporteur); 


7° Discussion de la proposilion, présentée par M. Antonini, au 
nom de l'intercommission chargée d'étudier les raisons, les 
conditions et les effets de la dévaluation de la piastre indo- 
chinoise, tendant à inviter le Gouvernement de la République 
à accorder au personnel militaire en service en Indochine la 
libre disposition du pécule, sinon à supprimer celui-ci (n° 914 
et 339, année 1954, M. Antonini, rapporteur); 


8° Discussion de la 4 my de MM. Le Brun Kéris et Fon- 
tanet, tendant à inviter le Gouvernement à étudier la contri- 
bution que l’armée pourrait apporter à la solution des problè.- 
mes posés par l'immigration algérienne dans la métropole 
n° 150 et 353, année 1954, Mme Emilienne Moreau, rapporteur). 
I n'y à pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Personne ne demande la parole ?.… 


La séance est levée. 


(La séance est levée à trois heures vingt, le vendredi 


19 novembre 1954.) 


Le { he du service de la sténoagrarhie 
de l'Assemblée de l'Union 
\ENÉ HINGRE, 


{: unçais €, 





————— ——_—_ D 
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Propcsitions de la conférence prescrite par l'artic'e 41 
du règlement de l'Assembiée de l'Union française. 





Réunion du jeudi 18 novembre 1954. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française à convoqué pour le jeudi 
48 novembre 195% MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. jes présidents des 
groupes. 

Cetle conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 


I — “Retirer de l'ordre du jour de la présen'e séance 
publique : 

La discussion de la demande d'avis (n° 329, année 1954) sur 
Je projet de loi relalif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des relations avec les Etats associés 
pour l'exercice 1955, 


Affaire inscrite au deuxième rang. 
I. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 
Mardi 23 novembre 1954, à quinze heures; 

) 


Jeudi 25 novembre 1954, à quinze heures trente, 


[LR La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
|; suit l'ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 23 novembre 1954, à quinze heures: 

a) Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires financières, relative à la 
demande d'avis (n° 107, année 1952), sur la proposition de loi 
de MM, Marmañlou Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, 
relative à la création en Afrique occidentale française d'une 

janque africaine des coopératives; 

L) Exarmen d'une demande de délai supplémentaire, présen- 
tée par la commission des affaires économiques, relative à la 
demande d'avis (n° 160, année 1954), sur la proposition de 
résolution de MM. Bénard, Secrétain et Barrier, députés, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre de toute urgence les 
mesures qui s'imposent pour favoriser l'exportation des pro- 
duits laitiers dans les territoires d'outre-mer et l'Union fran- 
çaise et permeitre ainsi de décongestionner le marché national; 

ce) Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (n° 112, année 1954) sur le projet de loi autorisant la 
création, en Afrique occidentale française, de conseils de sub- 
division et de cercle, en Afrique équatoriale francaise, de 
conseils de district et de région, et l'institution de budgets de 
cercle ou de région; 

d) Suite de Ja discussion de: 

1° La demande d'avis (n° 200, année 1954) sur le projet de 
loi portant approbation du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement; 

La demande d'avis (n° 221, année 1954) sur le projet de 
Joi portant approbation du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement, 

e) Discussion de la proposition (n° 312, année 1954) invitant: 
4° le Gouvernement de la République française à prendre toutfs 
mesures pour le règlement des créances du Cambodge sur la 
France; 2° le Haut Conseil de l'Union française à envisager le 
règlement des créances du Cambodge sur le Viet-Nam; 


f) Discussion de la demande d'avis (n° 9334, année 1954) sur 
le projet de décret portant extension aux territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer de la loi n° 53-1081 du 
4 novembre 1953, complétant les articles 7 et 9 de la loi 
n° 50-1478 du 30 novembre 1950, portant à dix-huit mois la 
durée du service militaire actif et modifiant certaines disposi- 
tions de la loi du 31 mars 1®28, relative au recrutement de 
l'armée ; 

g) Discussion de la proposition (n° 311, année 1954) tendant 
À inviter le Gouvernement de la République à accorder au per- 
sonnel militaire en service en Indochine la libre disposition du 
pécule, sinon à supprimer celui-ci; 


h) Discussion de la proposition (n° 150, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement À étudier la contribution que l'armée 
pourrait apporter à la solution des problèmes posés par limimi- 
gralion algerienne dans la métropole, 





Jeudi 25 novembre 1954, à quinze heures trente: 


a) Discussion de la demande d'avis (n° 329, année 1954) sur 
le projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des relations avec les Etats associés 
pour l'exercice 1955; 

b) Suite de la discussion des affaires restant inscrites À 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 23 no- 
vembre 1954. 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l’article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Raphaël-Leygues à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion (n° 317, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement 
de la République française et le Haut Conseil de l'Union fran- 
çaise à développer les échanges culturels entre les quatre Etats 
psg et notamment entre la France et les trois Etats d’Indo- 
chine. 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Dède à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
{n° 330, année 1954) sur un projet de décret portant modifi- 
cation de l'article 13 du décret du 19 mai 1939 sur l'organisa- 
ion des chemins de fer coloniaux. 


M. Loste à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 350, année 1954) sur un projet de décret rendant appli- 
cables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 
les dispositions du décret n° 53-875 du 22 septembre 1953 relatif 
à la tenue des livres de commerce, 


M. Theetten à été nommé rapporteur de Ja proposition 
(n° 313, année 1953) tiendant à inviter le Gouvernement à pré- 
voir une consultation permanente des Etats associés lors des 
accords commerciaux conclus par la France avec les pays étran- 
gers. 

M. Theetten a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 316, année 1954) tendant à inviter le Haut Conseil à cons- 
thuire à l'intérieur de F'Union française un système équitable 
d'échanges commerciaux, ; 


M. Theetten a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 319, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement de 
la République française à répondre à toutes demandes d'aide 
technique, économique et sociale formulées par les Etats asso- 
ciés d'Indochine. 


M. Jacquier à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 345, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement de la 
République française à soumettre à l’Assemblée de l'Union fran- 
eaise les éléments d'un plan de coordination de J’'économie de 
la métropole, des départements et territoires d'outre-mer, 


M. Theetten à ét6 nommé rapporteur de la proposition (n° 346, 
année 195%) tendant à inviter le Haut Conseil de l'Union fran- 
caise à soumettre dès l'origine, à l'avis de l’Assemblée do 
l'Union française, les projets relatifs à la politique réciproque 
des Etats associés à la suite des événements d’Indochine. 


M. Theetten à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 325, année 1954) tendant à demander au Gouverne- 
ment de la République française d'aider financièrement et 
techniquement le gouvernement de l'Etat associé du Cambodge : 
4° pour la réalisation du port maritime de Réam; 2° pour 
la modernisation et l'agrandissement du port fluvial de Pnom- 
Penh. Renvovée pour le fond à la commission du plan, de 
l'équipement et des communications. 
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« Art. 83. — L'ASS rt n frar réserve, en à- 
DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE pe que MOIS ? s ir les qu iles ] pa? 
applicati de l'article precedent 
M. Georget à té nommé rapporteur de la demande d'avis « Ne peuvent ét rdre du jour d'un ue 
1, année 1954) sur un projet de décret portant extension les questi de} “ ( le 
ix territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer « Art. Si. — Le président apmelle Les qu ns dans l'« de 
de Ja loi n° 53-4681 du 4 novembre 1933 complétant les arti- leur inscription au s « ir rap s {er € 
( 7 et 9 de Ja loi n° 59-1478 du 50 novembre 19%, portant à la parole au minisi É | ; 
4s mois la durée du service militaire actif et modifiant certaines L'auteur de la q s 7 LUN 0e 00e "Jues 4 per 
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d itions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement doirioment ser erdiicotione ou ire firé n texte de Sa ques- 
dé l'aïrice, lon, ces cxphcations ne peuvent erctder ‘quin e minutes 
« Si l'auteur de la question ou son Suppleant est absent lors- 
qu'elle est appelée en : ” pu que, ba queslion est tee 
LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET POMANIALES d'office à la suile du 
« Sie mimstre int ‘ est absent, la q n est reportée & 
M. Pialoux à été nommé rapporteur de la demande d'avis l'ordre du jour d'une séance ultérieure. » 
31, année 1954) sur un projet de décret fixant les tarifs DE 
des droits s d'expédition des actes d'état civil en Nouvelle-Calé- 
d ë ct dépendances, ETATS ASSOCIES 
M. Boisdun à été nommé rapporteur de Ja demande d'avis 58. 18 novembre 1951 M. Vignes altire l'attention de M. le 
3% année 19354) sur un projet de décret déterminant les ministre d'Etat chargé ous PE e aves les Etats associés sur les 
ti dalit $ d'appl alion du code de la nationalité française au at … Fansenes. pe Séont 2 larti te 44 | vagalète c à d * ed — 
logo et au Cameroun. leurs facultés d'option entre les zones délinnii par le 17 paral- 
; : 3 Jèle. Fta lonné les renseignements qui arrivell, avec une concCoFse 
M. Cornet à été nommé rapporteur de la demande d'avis dance inquiétante en France, sur les itions dans lesquelles sont 
n° 333, année 1954) sur un projet de décret rendant applicables appliquées, par le Viet-Minh, les accords de Genève quant à la 
aux territoires d'outre-mer, au log et au Cameroun, les dispo- liberté accordée aux Vielnarmens des deux zon de gagner celle 
sitions de l'article 42 de l'acte dit loi du f° février 1944, relatif | de leur choix, M. Vignes demande à M. le ministre d'Etat chargé 
aux réclements par chèques et virements. des r ations avec Îles El ils ass “és: 1° quelles mesures ont ét6 
Le prises par le Gouvernement f ais, le haut comm ire de France 
au Viet-Nam, le gouvernement du Sud-Viet-Na pour organisr Île 
libre passage des Vietnarni iésirant user de la faculté qui leur 
PLAN, EQUIPEMENT EF CCHMUNICATIONS est accordée par les accords de Genève d'opter entre les deux 
zones et quelle action les gouvernements intéressés entendent mener 
M. Jacobson à €!é nommé rapporteur pour avis de la demande pour obliger le Viet-Minh à respecter les accords: =° quelles mesures 
d'avis (n° 9328, année 1954) sur le projet de loi relatif au déve- ont élé prises en ce qui conrerne la zone Sud pour accueillir les 
| » »e ré » r [ ; c sn siuilos . réfugiés venant du Nord et eur procurer une livité rés tre; 
luppement des crédits affectés aux dépenses civiles du minis- 3° quel est le normbre des % mens passés, à la date dn 13 n@œ 
twre de la France d'outre-mer pour l'exercice 1955 (n° 2991, vembre 1%%5, de la zone Nord dans la zone Sud el inversement, 


A. N. 2° législature). Renvoyée pour le fond à la commission 
des afluires financières, 





POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Laurin à été nommé rapporteur de Ja demande d'avis 
n° 142, année 19354) sur le projet de loi autorisant la création, 
en Afrique occidentale française, de conseils de subdivision et 
ie cercle, en Afrique équatoriale francaise de conseils de dis- 
trict et de région, et org g de budgets de cercle ou de 
région, en remplacement de M. Iba Zizen. 


M. Laurin à été nommé rapporteur de la proposition {n° 140, 
année 1991) tendant à inviter le Gouvernement à preudre les 
mesures nécessaires en vue d'instituer des budgets de cercles 
dans les territo'res d'outre-mer, en remplacement de M. Ja 
Zizen. 


M. Laurin à été normmé rapporteur de la proposilion de réso- 
Jution (n° 106, année 1932) tendant à Ja création de conseils 
locaux, valablement représentatifs des collectivités indigènes, 
dans les circonscriptions administratives de l'Afrique occiden- 
lale française, de l'Afrique équatoriale française, de Madagas- 
car et de la Côte des Somalis, en remplacement de M. Iba 
Zizen. 


M. Laurin à été nommé rapporteur de la proposition (n° 952, 

née 1932) tendant à inviter le Gouvernement à instütuer des 
conseils régionaux dans les territoires d'outre-mer, en reinpla- 
cemeni de M. Jba Zizen. 
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QUESTIONS ORALES 
EMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 18 NOVEMBRE 195: 


] , lot nt . 
les 82, 83 et 81 du règlement ainsi nous 


Application des ar 2, 
« Art. &2, — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
à l'un des gouternements en remet le terte au président de L Assem- 
Ulée, qui le communique au gouternement intéresst 
) 


« Les questions orales doirent étre trés ominairement rédigée S 


et ne contenir qucune imputation d'ordre per onnel à l'égard de 
luiers nommiviment désigne S, Sous Tésorr ue ce qui est dit à l'ar- 
bele &Ry5 ci-dessous, elles ne peuvent tre posées que par un seul 
[A nseuler 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur 
et à mesure de leur depot. » 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 18 NOVEMBRE 1954. 


Application des articles 80 et 81 au régiement, ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout consriller qui désire poser une question écrile 
au Gouvernement en remet le texte au wrésident de l'Asse mlhiée qui 
lé communique au Gouternement 

« Les questions écrites doivent être sommatrement remgecs el 
ne contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de uers 
nommément désignés, elles ne pcurent étre postes que mar un 
seul consedler et à un seul ministre + 

« Art. #1. — Les queslions écrites sont publiées a 44 su.le a 
compte rendu fn extenso; dans le mans qu sut celte publiration, 
des réponses des manistres divent également » être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt gmblie leur mterdt de répondre ou, à titre exceptronnel, 
qu'ils réclament un délai supylémentarre pour rassembler tes clé- 
ments de leur réponse, ce delai supnlémentaire ne peut exrfder un 
mois 

« Toute question écrile à laquelle uw na pas été répondu auns 1e8 
délais prévus ci-dessus est contertie en question orale si son auleur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demandr de conversion. + 


FRANCE D'OUTRE-MER 





448. 18 novembre 1054, — M, Georges Gorse expose à M, le 
ministre de la France herreet eg la Inarir 1 navi- 
gaicurs GŒCasionneis, rizi ] la Co [ iSe de | » 
gni, embarqués le plu ive] comme & rs, ont perdu leupg 
emploi par te di 1 modern sation des 17 *s Inarc} | et, 
au nombre de plu irs cent! t * {rouve 1 Marseille NS pole 
voir étre cmDaLM hés où rapatriés. I Jui demande q les vi 3 
ont été envisagées pour a er ! r rapal I L ou leur r« 150 
ment professionnel 

INTERIEUR 

449. 18 novembre 1951 M. Habib-Delonc'e :!: inde à M te 
ministre de l'intérieur: !° «ii nt les 1! iccorde x 
élus (« eillérs mur H X # ‘ £ ext h 

livilé profe nelle i l'ad ‘ 

1 dar | ( € F 
l'ex: 1 r m ! { 
( 20 gi les f 3 
di Imir {rati et ent! ! 
> © © 
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ANNEXE 


$Sur l'ensemble dre 


civues du nur 


19% 


L'Assemblée de 


MM. 
Ahmadou 
Ahmed Abdallah, 
Aldu: 

André {Max). 

Anlonini. 

Aubert. 

Audu 

AVihin,. 

Ba Arnadou. 

Baudin 

Bazé çWilli \m). 

Begat 

Belabed. 

Borne 

Benarmor. 

Ben on 

Bentehicon 

Bentounts. 

Berthaud. 

Bernier 

Bertrard 

Bidet ;Ar 

Blanchard de La 
Brosse, 

Docher 

Woisdon 

Boucavel 

Houda (François). 

Bouzenot 

Bour (Alfred), 

bruchard (de), 

Bui The Phuc. 
Jurkhardt. 

Buu Kinh 

Cao Van Chieu, 

Castex 

Cazeles 

Céran-Jérusalemy, 


l 


l'Unio 


‘Ahidjo). 


Jean-Bertrand). 








AU 


SCAUTIN (N° 





ue rrget. 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISI 


PROCES-VERBAL 
DE LA 
2° séance du jeudi 18 novembre 16554. 


83) 


avis sur le projet de loi relatif aux dépenses 
de la 1 nee d'ou ner pour | rercice 
RER AT 189 
PR PRET PRO ion sé 95 
PROD UORE. ss scnsnssssduius se 178 
Melon eos ersreraecese e 13 
on française a adopt 
Ont voté pour: 
harles,. [Gervain. 
Charte 1, [sors 
harier [hou \ {de) 
Lha et le; iduit 
Cheikh sidia, Guilia rt 
Chekka!l Daho, [uuiter an) 
Chiarasini juuy 
| Coquart. juuyurd 
Cornet, {Habib Del li 
Co lamroun 
Üon y (Main lo RE ‘ 
Daber |Huynh Van Chin 
Dardelle. Iba Zizen 
Darlian. [Ju 1bson 
In . [Ja [UICT 
Dem L ) ju! n 
belpue [hatni 
Deroux |Kaouza. 
Delraves [Keita dit Mod ) 
Diallo [l ju 
Djima PDoumbhaye. [1 nina {M 1 
Doan Ion Ginm, | rinci 
Do Huu Thinh. ILa Gra 
Doranze, 1 \ 
Dubois [Laurin. 
Dumas | M Le Ber 
Dup Marceau). Le Brun kéris 
Dueseaulx. ILechani 
Duval [Mme Lefaucheux. 
Mine Eb Tell. |Legentilhomime (Géné- 
Fadda | ral 
Fillon. |Léger 
Fleury. [Léon 
Foccart. [Le Van Dinh. 
| Fontanet Lévy over). 
| Frey [Lhu r 
Galimand | Lo! 
Léa [Lucia 


iMme Malroux., 
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Mama 
\ ‘ 

\t 11 1 I t'a 
tarquet. 
Mavaki 
Mhida 
Menguy 
Micha { 
Monne 








Pheng 
P iz Ba Nghia 
Pialoux. 


Poiycarpe. 
Rarmus. 
tandretsa. 
kaphaël-Levgues. 
Razafindrakoto. 
Ranerrpl! 





— 


Roy. 

saidon Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarr Ibrahima, 

sarraut (Omer). 

Schleiter (Gabriel). 

schmitt. 

Schneider. 

siré. 

Signoret 

Soppo Priso. 

Sylla. 








Lot ten 
NX Dias Re et Theetten 
Nohiermm Van Tri Rev ri. Thomas Jean-Marie), 
Neuve Huy Lai Res Thonn Ouk. 
Ng kim Loun. tira Mme Tran Van 
Nyuven khac Su Riond (Georges). Chung. 
Nan Duy Thanh. Rociore Troissros. 
Nouven Hun Thuan. Rogier Vignes, 
Neuven Van Ty Rogné Viniger. 
en Trung Vinh. Rosenfe!d Vivier 
rd. Roulleaux-Dugage, Ya Doumhia. 
Cnt voté contre: 

MM. | Comit [Loste. 
Rarbé Egretaud Mignot, 
SL Feix Odru. 
Boiteau, La 11!. Thévenin. 
Carroué,. M Lafon. IToujas. 

N'orit pas pris part au vote: 

MM Ilazoumé |Moullre, 
Barry ‘Diaw L Julien (Charles-Andisér.|Pann Yung 
joumend | Mitterrand Sim Var, à 

Ercusés ou absents par conge: 
M. M et Mme la Prin # Yukan!l 


\ 


bert Sarraut, 


bre 
NONHDre 


M ijorité 


Mais, api vérification, 
, à la lisie de scrulin ci-dessus, 


} 
cri lol { nonnres 


qui présidait la sé 


N'ont pas pris part au vote: 


] résident de 


ance. 


innoncés én san ivai 
les volant sosocosvesses 
ss 
1150 Cove ce . rot. 
ur l'ado PR pins ds 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 18 novernbre 1954. 


{re séance: page 1069. — 2° séance: 


page 1088. 





e 


l'Asserable 


ont élé reclifiés con!ormé- 


de l'Union française, 

















Paris, — lmprimerie des Journaux officicis, 31, quai Vollaire. 








